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ORDONNANCE 


DU  ROI 


Sur  r Admîniflration  de  la  Jufticèé 

X i ouïs  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roï 
DE  Frange  et  de  Navarre  ^ Comte  de 
Provence  , Forcalquier  6c  Terres  adjacentes  j 
A tous  préfens  6c  à venir  , Salut.  Depuis  que 
Nous  avons  porté  nos  regards  fur  l’Adminif^ 
tration  de  la  Juftice  dans  notre  Royaume  ^ 
Nous  avons  été  frappés  de  4a  néceïïlté  de 
foumettre  à une  révifion  générale  nos  Loix 
civiles  6c  notre  Ordonnance  criminelle  ; ôc  la 
régénération  de  nos  Tribunaux  s’efl  d’abord 
préfentée  à Nous  , comme  une  partie  elTen- 
tielle  8c  un  préliminaire  indifpenfable  de  cette 
double  réforme. 

Nous  avons  reconnu  dès  lors  que  s’il  étoit 
de  notre  Juftice  d’accorder  à nos  Sujets  la  fa-^ 
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cüîté  d'avoir  dans  la  difcufllon  de  leurs  droits^» 
deux  degrés  de  jurifdiélion  , il  étoit  auflî  de 
notre  bonté  de  ne  pas  les  forcer  d’en  recon- 
noître  un  plus  grand  nombre.  Nous  avons  ter 
connu  qu’en  matière  civile  , des  conteftations 
peu  importantes  avoient  eu  quelquefois  cinq 
ou  fîx  jugemens  à fubir , qu’ibréfultoit  de  ces 
appels  multipliés  , une  prolongation  inévita- 
ble dans  les  procès , des  frais  immenfes , des 
déplacemens  ruineux , 6c  enfin  une  continuelle' 
affluence  des  plaideurs , du  fonds  de  leurs  pro- 
vinces dans  les  villes  où  réfident  nos  Cours  y 
pour  y folliciter  un  jugement  définitif.  Nous 
avons  reconnu  que  cet  inconvénient  , fi  pré- 
judiciable à nos  Sujets  en  matière  civile , ne 
J’étoit  pas  moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remede  qui  s’offroit  à notre  au- 
torité pour  obvier  à tant  d’abus  , c’étoit  de 
diminuer  l’étendue  de  la  jurifdiéfion  afiîgnée 
à nos  Cours  ; mais  de  grandes  bc  importantes 
confidérations  ne  Nous  permettant  pas  de  reC 
treindre  les  refibrts  de  nos  Parlemens , Nous 
avons  cherché  dans  notre  fagefie  d’autre.9 
moyens  de  rapprocher  les  juflicîables  de  leurs 
luges. 

Ce  grand  objet  de  I.  égiilation  avoit  fou ven^ 
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attiré  i’àttôntion  des  Rois  nos  Prédéceffeürs  s 
ce  fut  dans  le  même  efprit  qui  nous  anime  54 
dans  la  vue  de  limplifier  rAdminiftration  de 
la  Juftice  , que  fut  rendue  l’Ordonnance  de 
Louis  XII  en  1498  ^ l’Ordonnance  de  Fran- 
çois I en  1535  , l’Ordonnance  du  même 
Prince  donnée  à Viîlers-Cotteretz  en  1539^ 
pour  l’abréviation  des  procès  , l’Ordonnance 
d’Orléans  en  1560  , l’Ordonnance  du  château 
de  Roulîîilonen  1563,  l’Ordonnance  de  Mou- 
lins en  1566  , r Ordonnance  de  Blois  en  1579', 
enfin  l’Ordonnance  de  Louis  XIV  en  1667  ^ 
5c  fon  Ordonnance  criminelle  en  1676. 

Mais  la  plus  fage  de  toutes  les  Loix  déno^ 
Prédéceffeurs  fur  cette  matière  ^ c’efi:  l’Édic 
de  création  des  Préfîdiaux , donné  par  Henri  lï 
en  1^51.  Le  principe  de  cette  Loi  efi:  , , que 
nos  Cours  Souveraines  ont  été  principalement  éta^ 
hlies  pour  juger  de  grandes  affaires  dont  il  y 
avait  appel  interjeité  ; 6c  fa  difpofition  veut 
que  les  Préfîdiaux  décident  fans  appel  toutes 
les  contefiations  dont  le  fonds  n’excédera  pas 
la  valeur  de  deux  cent  cinquante  Iivres.< 

Immédiatement  après  notre  avènement  au 
Trône  , nous  crûmes  Kous-mêmes  ne  pou^ 
yoif  donner  à nos  Peuples  une  preuve  phis 
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fignalée  de  notre  amour  , qu'en  augrrîentane 
cette  Juftice  en  dernier  reffort , qu’ils  étoient 
obligés  d’aller  chercher  loin  de  leur  domicile , 
fur  des  objets  de  médiocre  importance.  Nou^ 
donnâmes  en  conféqüence  , dès  le  mois  de 
Novembre  1774  , une  extenfîon  aux  pou^ 
voirs  des  Préfidiaux.  L’expérience  Nous  a fait 
connoître  depuis  , 5c  l’infuffifance  de  cette 
nouvelle  ampliation  que  le  prix  progrelTif  de 
l’argent  laiiToit  encore  au-delîbu's  de  l’attribu- 
tion primitive  , 5c  l’abus  des  formalités  pref- 
crites  pour  décider  préalablement  la  compé- 
tence Préfidiale  , abus  qui  a multiplié  les  dé- 
lais , les  conteftations  5c  les  frais  que  Nous 
avions  eu  l’intention  de  diminuer. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminé  à 
établir  dans  l’Adminiftration  de  la  Juftice , un 
ordre  .6c  une  diftribution  plus  conforme  à l’ef. 
prit  de  l’Édit  de  Henri  ÎI  ; 8c  Nous  avons  jugé 
que  le  moyen  le  plus  iimpie  5c  le  plus  sûr  d’y 
parvenir  , étoit  d’augmenter  dans  toute  l’éten- 
due de  notre  Royaume  les  pouvoirs  des  Tri- 
bunaux du  fécond  ordre  , tant  en  matière  ci- 
vile qu’en  matière  criminelle. 

Hous  n’avons  cependant  pas  oublié  que  les 
Juftices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des 
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Fiefs  ,;  5c  la  proteftion  que  nous  devons  à 
toutes  les  propriétés  nos  Sujets  , écartera 
toujours  de  nos  Confeils  l’intention  d’y  porter 
atteinte.  Ainfî  loin  de  rien  retrancher  des 
Juftices  des  Seigneurs , Nous  les  maintenons 
dans  l’exercice  d’une  juftice  immédiate  6c  lo- 
cale , &:  Nous  les  déchargeons  en  même  tems 
de  tous  les  frais  des  pourfuites  criminelles  , 
pourvu  que  lei^rs  Officiers  foient  exacls  à les 
commencer  , & à les  déférer  à nos  Tribu- 
naux. Nous  n’interdifons  d’ailleurs  à aucuns 
de  leurs  juhiciables  , le  recours  à leurs  jurlf- 
diéfions , quand  les  deux  parties  jugeront  à 
propos  de  s’y  foumettre.  Mais  en  laifiant  à 
tous  ceux  de  nos  Sujets  domiciliés  dans  le 
diftric  dè  ces  Juhices  inférieures , la  liberté 
d’y  défendre  leurs  droits , à la  charge  de  l’ap- 
pel , Nous  leur  donnons  en  même  temps  la 
faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  jurif- 
dihion  , 8c  Nous  autorifons  chacune  des  par- 
ties à traduire  l’autre  immédiatement  aux 
Tribunaux  de  la  Juiliçe  Royale.  Ces  Tribu- 
naux de  première  in'flance  feront  nos  Préfi- 
diaux  que  Nous  compofons  d’une  maniéré 
proportionnée  à l’accroiflement  de  leurs  pou- 
voirs J ôc  Nous  leur  attribuons  le  droit  de  ju- 
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ger  €n  dernier  refTort  jufqu’à  îa  concurrence 
de  la  fomme  de  quatr#mille  livres. 

Mais  au-deflus  de  ces  premiers  Préfidiaux, 
nous  avons  fend  la  néceilité  d’en  établir  de 
Supérieurs  dans  les  R efforts  de  toutes  nos 
Cours , pour  tenir  le  milieu  entre  les  procès 
qui  peuvent  être  terminés  au  premier  degré 
de  la  Jufifdiâion  Royale  , Se  les  caufes  dont 
la  décifîon  doit  être  réfervée  à nos  Cours  ; 
telle  eff  la  deftination  des  Grands-Bailliages 
que  nous  inftituons  ; en  conféquence  Nous 
avons  foin  de  les  former  de  la  maniéré  la  plus 
propre  à infpirer  une  confiance  univerfelle  à 
nos  Peuples , &;  nous  les  autorifons  à juger  en 
dernier  reffort  toutes  les  conteftations  dont  le 
fonds  n’excédera  pas  vingt  mille  livres. 

En  réglant  ainfi  les  limites  de  chaque  degré 
de  Jurifdiâ:ion  , Nous  avons  eu  foin  d’excep- 
ter , dans  les  difpofitions  de  notre  Ordon- 
nance , toutes  les  caufes  qui , par  leur  nature  j 
doivent  être  réfervées  à la  décifion  de  nos 
Cours , indépendamment  de  la  valeur  du  fonds 
Coriteffé^ 

Moyennant  cette  nouvelle  diftribution  ^ 
nos  Cours  rempliront  l’objet  effentiel  ÔC  pri- 
iTÙrif  de  leur  établiffeiiient  ^ ÔC  ne  feront  plus 
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occupées  que  d’affaires  importantes  qu’eîies 
pourront  examiner  avec  attention  Sc  expédier 
avec  célérité.  Il  n’y  aura  donc  plus  déformais 
dans  notre  Royaume  que  deux  degrés  de  Ju- 
rifdiéèion  , forcés  en  matière  civile  pour  les 
plus  grands  intérêts  , quand  les  parties  vou- 
dront s’y  reftreindre.  Telle  doit  être  la  mar- 
che d’une  Légiilation  fage  ; 6c  fi  les  parties 
confentent  rerpe£l:ivement  à fubir  un  plus 
grand  nombre  de  décifions  judiciaires  fujettes 
à l’appel  , ce  fera  de  leur  part  un  airujettifie- 
ment  volontaire  qu’elles  ne  pourront  plus  im- 
puter à la  Loi. 

' La  même  fimplicité  6c  le  même  ordre  qui 
borneront  ainfi  à deux  jugemens  toutes  les 
contefiations  civiles  , maintiendront  égale- 
ment à deux  degrés  inévitables  de  Jurifdiclion , 
toutes  les  pourfuites  criminelles.  Les  procès 
de  cette  derniere  clafie  , commencés  d’abord , 
quand  il  y aura  lieu  , par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs , pour  confiater  les  délits  , recueillir 
les  preuves  s’alfurer  des  coupables  , pour- 
ront être  àufii-tôt  déférés  à nos  Préfididiaux  , 
qui  les  jugeront  en  première  infiance  , 6c  ils 
feront  portés  enfuite  par  appel  à nos  Grands- 
Bailliages  5 qui  prononceront  en  dernier  ref- 
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fort , à moins  qu’ils  ne  concernent  des  Ecclé- 
^îaftiques , des  Gentilshommes , ou  autres  pri- 
vilégiés , que  nous  maintenons  dans  le  droit 
de  n’être  jugés  en  dernier  reflbrt  qu’en  nos 
Cours  , en  matière  criminelle.  Cet  ordre  que 
nous  introduirons  dans  l’Adminiftration  de 
notre  Juilice  criminelle , aura  l’avantage , pour 
les  accufés  qui  feront  innocens , ou  qui  ne  fe=- 
ront  coupables  que  de  légers  délits , de  dimi- 
nuer la  peine  5c  le  danger  d’être  long-temps 
détenus  dans  des  prifons  qui  ne  font  trop  fou- 
vent  pour  eux  qu’une  école  du  crime. 

Le  foin  principal  qui  doit  maintenant  oc- 
cuper notre  fageffe  , c’eft  de  donner  aux  Tri- 
bunaux inférieurs  une  compofition  qui  re- 
ponde à l’importance  des  fondions  que  Nous 
allons  leur  confier.  Nous  nous  y préparons 
.d’avance  , par  l’exécution  graduelle  & géné- 
rale d’un  plan  de  Légifîatjon  dont  routes  les 
parties  fe  correfpondent  j Sc  fînguliérement 
en  donnant  l’attention  la  plus  férieufe  à i’amé.- 
lioration  des  études  que  Nous  ferons  furveiller 
de  plus  près  dans  nos  üniverfités  ^ & qui  feront 
Conftaté^s  par  des  examens  .Sc  des  épreuves  plu^ 
féveres.  La  réforme  de  nos  Facultés  de  Orpif 
tû  arrêtée  ? Si  elle  fera  bientôt  mife  en 
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cutlon  dans  toute  fa  vigueur.  Mais  en  atten-^ 
dant  que  ces  précautions  6c  les  prérogatives 
que  Nous  attachons  dès-à-préfent  aux  Magif- 
tratures  du  fécond  ordre , aient  excité  une  ému- 
lation univerfelle  parmi  ceux  qui  afpireront 
à occuper  des  charges  de  Judicature  , Nous 
trouverons  dans  la  fupprelîion  des  Tribunaux 
extraordinaires  , dans  la  rédu61:ion  d’un  grand 
nombre  d’Offices  , ÔC  dans  la  réunion  de  plu- 
lîeurs  Sieges  inférieurs  , aflez  de  Sujets  inf- 
truits  ÔC  intégrés  , pour  remplir  dans  nos 
Préfidiaux , ainfî  que  dans  nos  Grands- Baillia- 
ges , les  vues  de  notre  fagefle  , ôc  l’attente  de 
nos  Peuples. 

. A CES  CAUSES , 6c  autres  à ce  Nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil , 6c  de  notre 
certaine  fcjence , pleine  puiiïance  6c  autorité 
royale  , Nous  avons  dit , déclaré  6c  ordonné  ; 
difons , déclarons  6c  ordonnons  , voulons  6C 
Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Ar^ticle  Premier. 

Èreclwn  dç  Grands-Bailliages  ; SuppreJJion  & 
Création  de  Préfidiaux. 

Avons  érigé  6c  érigeons  en  Grands-Baillia» 
ges , dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume, 
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les  Bailliages  6c  Sénéchauflees  dénommés 
dans  l’État  annexé  fous  le  contre  - fcel 
de  la  préfente  Ordonnance  , auxquek 
attribuons  provifoirement  pour  refTort  ÔC  ar- 
rondiffement  , les  Jurifdiâiions  énoncées  au- 
dit État  , ainfi  que  celles  fituées  dans  l’arron- 
dilîement  formé  par  lefdites  Jurifdiétions , en- 
core que  ledit  État  n’en  contienne  une  énori'» 
ciation  exprefle. 

Art.  il 

Voulons  que  tous  les  autres  Bailliages  SC 
Sénéchauffées  de  notre  Royaume  foient  éri- 
gés en  Préfidiaux  , enforte  qu’il  n’y  ait  dans 
nos  États  d’autres  JurifdicBons  nuement  ref- 
fortiffantes  en  nos  Cours , que  des  Préfidiaux 
5c  des  Grands-Bailliages  : Nous  réfervons  en 
conféquence  de  fupprimer  5c  réunir  à des 
Préfidiaux  voifins,  les  Bailliages  6c  Sénéchauf- 
fées dans  lefquels  la  Préfidialité  ne  pourroit 
être  établie  ou  maintenue  , d’en  créer  de 
nouveaux  où  befoin  fera  , même  d’ordon- 
ner les  augmentations  5c  difi:ra£l:ions  de  Ref- 
fort  nécefîaires  , le  tout  d’après  les  procès- 
verbaux  auxquels  Nous  ordonnons  par  l’Ar- 
ticle LX  de  la  préfente  Ordonnance,  être  iiv 
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cefTamment  procédé  , fauf  à établir  dans  las 
lieux  où  les  fuppreiîîons  feront  effectuées  , 
des  Prévôts  ou  autres  Officiers  pour  y main” 
tenir  la  tranquillité  publique  , en  la  forme 
jqui  fera  ci- après  prefcrite. 

Art.  I I I- 

Attributions  qui  leur  font  accordées. 

Révoquons  l’attribution  en  dernier  reffort^ 
.ei-devant  donnée  à nos  Prélidiaux , en  ma- 
tière criminelle  , par  nos  Edits  5c  Ordonnan- 
ces ; en  conféquence  ne  pourront  nofdits  Pré- 
iidiaux  connoître  d’aucuns  crimes  Sc  délits 
.qu’à  la  charge  de  l’appel. 

A R T.  I V. 

Augmentons  l’attribution  préfldiale  en  ma- 
tière civile  , jufqu’à  la  fomme  de  quatre  mille 
livres  ; vouions  que  nos  Préndiaux  jugent  en 
dernier  reffort  jufqu’à  concurrence  de  ladite 
fomme. 

A R T.  V. 

Attribuons  à nos  Grands-Bailliages  le’ droit 
de  connoître  en  dernier  reffort  , par  appel 
des  Jurifdiclions  y reffortiffantes , jufqu’à  Coi> 
■currence  de  vingt  mille  livres. 
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; A R T 1 C L E V I. 

Leur  Compojition, 

Chacun  de  nos  Préfidiaux  & de  nos  Grands- 
Bailliages  fera  compofé  d’un  Lieutenant  Gé- 
néral,  un  Lieutenant  Criminel  , un  Lieute- 
nant Particulier  Civil  Sc  un  Lieutenant  Par. 
ticulier  Criminel  ; feront  au  furplus  compofés 
nos  Préfidiaux  , de  huit  Confeillers  , un 
notre  Avocat  & un  notre  Procureur  feule- 
^e^nt  ; & nos  Grands-Bailliages , de  vingt 
Confeillers , deux  nos  Avocats  & un  notre 
Procureur. 

A R T.  V I L 

Avons  créé  & établi , créons  8c  établiffons 
«ans  chacun  de  nos  Préfidiaux  & Grands- 
Bailliages , où  il  n’y  auroit  des  Offices  créés 
dans  le  nombre  prefcrit  par  lArticle  précé- 
dent , les  Offices  nécelfaires  pour  completter 
ce  nombre  ; Nous  réfervant  de  l’augmenter 
où  le  demanderont  la  multitude  Sc  l’impori 
tance  des  affaires. 

Art.  VIII. 

Continueront  nos  Préfidiaux  à ne  former 
qu’une  Chambre  , tant  pour  les  caufes  du 
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flemier  reflbrt , que  pour  celles  à la  charge 
de  l’appel.  A l’égard  des  Grands-Bailliages  , 
le  fervice  y fera  dillribué  en  deux  Chambres; 
la  première  , qui  fera  la  Chambre  du  dernier 
refTort , fera  compofée  du  Lieutenant  Géné- 
ral , du  Lieutenant  Criminel  8c  de  quatorze 
Confeillers  ; ôc  la  fécondé  Chambre  , la- 
quelle ne  pourra  juger  qu’à  la  charge  de 
l’appel , fera  compofée  du  Lieutenant  Par- 
ticulier Civil , du  Lieutenant  Particulier  Cri- 
minel 6c  de  fîx  Confeillers. 

Art.  IX, 

Les  Doyen  Sous-Doyen  des  Confeillers 
aux  Grands-Bailliages  demeureront  fixés  à la 
première  Chambre  ; feront  les  autres  dix- 
huit  Confeillers  diftribués  en  trois  colonnes  , 
formées  de  la  maniéré  ufîtée  en  notre  Châtelet 
de  Paris  , deux  defquelles  ferviront  à la  pre- 
mière Chambre , pendant  que  la  troifieme 
fera  de  fervice  à la  fécondé  ; tourneront  lef- 
dites  colonnes  & changeront  de  fervice  tous 
les  ans  , à la  rentrée  de  la  Saint-Martin. 
Art.  X. 

Ordre  entre  ces  Tribunaux  pour  la  première 
inftance  & pour  le  dernier  rejjort. 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance 
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gppartenoit  aux  Bailliages  Sc  SénéchaulféeS, 
érigés  en  Préfidiaux  , feront  portées  auxdits 
Préfidiaux  , pour  y être  jugées  à k charge  de 
l’appel  ; à l’égard  des  affaires  civiles , celles, 
excédantes  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ^ 
y feront  pareillement  jugées  à k charge  de 
1 appel  , 6c  Celles  non  - excédantes  ladite 
fomme  , en  dernier  reffort. 

A R T.  X I. 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance 
appartenoit  aux  Bailliages  & Sénéchauffées 
ériges  en  Grands-Bailliages  , feront  portées 
aux  fécondés  Chambres  defdirs  Grands-Bail- 
hages  , pour  y etre  pareillement  jugées  à k 
charge  de  l'appel  ; à l’égard  des  affaires  ci- 
Tiles , il  n’y  aura  que  celles  excédantes  la 
fomme  de  quatre  mille  livres  , qui  foienf 
portées  auxdites  fécondés  Chambres  , pour 
être  jugées  à la  charge  de  l’appel;  celles 
non-excédantes  ladite  fomme  feront  portées 
aux  premières  Chambres  , & y jugées  en 
dernier  reffort. 

Art.  XII. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière’ 
criminelle , tant  par  les  fécondés  Chambres 
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ae  nos  Grands-Bailliages  , que  par  les  Pré* 
fidiaux  de  leur  reffort  arrondiffement , 
ainfi  que  par  les  Juftices  y fituées  , feront 
portés  aux  premières  Chambres  defdits  Grands» 
Bailliages  , pour  y être  les  accufés  jugés  en 
dernier  reffort. 

Art.  X I I L 

Ne  feront  compris  dans  la  difpofition  de 
TArticle  précédent  ^ les  Privilégiés  auxquels 
le  droit  appartient  de  ne  pouvoir  être  pour- 
fuivis  ni  jugés  en  matière  criminelle  , que  les 
Chambres  de  nos  Parlemens  affemblées  > ou 
qu’ès  Grand’Chambres  defdites  Cours  ; les 
Eccléfiaftiques  ^ Gentilshommes  , Officiers 
de  Juftice  ÔC  autres  accufés  , autorifés  à re- 
quérir le  renvoi  auxdites  Grand’Chambres  , 
non  plus  que  ceux  à qui  le  droit  a été  ac- 
cordé , de  ne  pouvoir  être  jugés  que  dans  les 
Cours  où  ils  font  pourvus  d’Offices. 

Art.  XIV. 

Voulons  néanmoins  que  les  Lieutenans 
Généraux  Particuliers , nos  Avocats  Sc 
Procureurs  aux  Préfîdiaux  Grands^Baillia- 
ges  , lefquels  ont  le  droit  de  requérir  le  ren- 
voi auxdites  Grand’Chambres , puiifent  , s ils 
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foflf  accufés  de  prévarications  ou  fautes  comJ 
mifes  dans  l’exercice  des  fondions  en  dernier 
reffort  attribuées  à leurs  Siegés  , demander 
d’être  jugés  les  deux  Chambres  du  Grand- 
Bailliage  affemblées , fans  que  le  renvoi  puiffe 
leur  être  refufé  , ni  qu’après  ladite  demande’, 
aucune  pourfuite  puiffe  être  continuée  con- 
tr  eux  en  aucune  Chambre  de  nos  Parlemens# 
Art.  XV- 

Les  appels  des  Sentences  rendues  en  ma- 
tière civile  par  nos  Préfidiaux  8c  par  les  fé- 
condés Chambres  des  Grands-Bailliages  , fe- 
ront portés  aux  premières  Chambres  defdits 
Grands-Bailliages , lorfque  l’affaire  n’excé- 
dera la  fomme  de  vingt  mille  livres , pour  y 
être  lefdits  appels  jugés  en  dernier  reffort  ; 8ï 
ès  affaires  excédantes  ladite  fomme  , les  ap- 
pels feront  direftement  portés  en  nos  Cours-, 

A R T.  X V I. 

Compétence  de  ces  Tribunaux  envers  les  Juger 
Royaux  & ceux  des  Seigneurs- 
Nos  Préfidiaux  8c  Grands-Bailliages  con- 
Boîtront  , exclufivement  à nos  Prévôts', 
Châtelains  8c  autres  nos  Juges  inférieurs  8c 
aux  Juges  des  Seigneurs , de  tous  les  cas 

royaux 
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iôyâ-UK  Sc  de  toutes  les  autres  matîetes'  doni 
la  connoifîanee  étoit  fpécialement  attribué© 
aux  Bailliages  ôc  Sénéchauffées  auxquels  ils 
font  fubrogés. 

Art.  X V I L 

Les  Prévôts , Châtelains  8c  autres  nos  jugés 
inférieurs  ne  pourront  rendre  ^ en  matier© 
criminelle  , aucun  jugement  définitif  ; leur 
interdirons  , à cet  égard  , l’exercice  de  la 
Jurifdiélion  criminelle.  j 

Art.  X V I I L 

Enjoignons  aux  Seigneurs  Haut- Jufticiers  ^ 
conformément  aux  Ordonnances  des  Rois 
nos  PrédécefTeurs  d’avoir  Auditoire , Greffe  > 
& Prifons  faines  5c  fûrës  ; voulons  auffi  qu’ils 
aient , dans  le  Chef-lieu  de  leur  Juftice  ^ un 
Juge  gradué  , un  Procureur  Fifcal  ^ un  Gref^ 
fier  8c  un  Géolier  y réfidens  6c  domiciliés  , 
reçus  au  Préfidial  ou  Grand-Bailliage  , après 
information  de  vie  8c  mœurs , examen  de 
leur  capacité  , fi  ce  n’efi:  qu’il  fufiira  au  Géo^ 
lier  pour  être  approuvé  d’après  l’exàmen  d© 
faire  preuve  qu’il  fait  lire  8c  écrire  ; tous  lef^ 
quels  Officiers  feront  en  outre  tenus  de  faire' 
au  Greffe  fouraiffion  ^ dont  i’aêfe  fera  vifi 
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dans  le  jugement  de  réception  , de  continuer- 
leur  réfidence  5c  domicile  , tant  qu’ils  confer* 
veront  leurs  Offices. 

Art.  XIX. 

Dans  le  cas  où  lefdits  Seigneurs  Haut-Jufti- 
ciers  n’auroient  rempli  tout  ce  qui  leur  eft 
enjoint  par  l’Article  précédent , ou  faute  par 
eux  d’avoir  dans  la  fuite  des  Juges  reçus  6c 
rélidens  , ainfi , 5c  de  la  maniéré  y prefcrite  ^ 
l’exercice  de  leur  Juftice  criminelle  demeu- 
rera de  plein  droit  fufpendu  , ÔC  fera  la  con» 
noilTance  des  crimes  6c  délits  commis  dans 
rétendue  de  leur  Juftice  , dévolue  à nos  Pré- 
fidiaux  5c  Grands-Bailliages. 

Art.  XX. 

Permettons  néanmoins  ôc  même  enjoignonSr 
à nos  Prévôté  6c  autres  nos  Juges  inférieurs, 
ainft  qu’aux  Juges  des  Seigneurs , encore  qu’ils 
n’aient  la  qualité  la  réfidence  portée  en 
l’Article  XVIII  ci-deftùs  , ou  que  les  Juftîces 
où  ils  feroient  établis  , manquent  de  prifons 
ou  d’auditoire  , dans  les  termes  prefcrits  par 
ledit  Article  , d’informer  8c  décréter  , même 
arrêter  les  accufés  en  flagrant  délit  ou  à la 
clameur  publique  , ainft  que  tous  vagabonds 
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ÎC  gens  fans  aveu  ; à la  charge  , par  nofditi 
Juges  inférieurs  , de  renvoyer  à nos  PréfidiauX 
& Grands-Bailliages  , la  procédure  6c  les 
accufés  après  l’interrogatoire  , ôc  par  les 
Juges  des  Seigneurs , de  faire  le  renvoi  de  la 
procédure , dans  fes  vingt-quatre  heures  après 
ie  décret  , 5c  le  renvoi  des  accufés , s’ils  fonÊ 
arrêtés , immédiatement  après  leur  capture  i 
même  , à la  charge  , par  le  Procureur  Fif- 
cal , dans  le  cas  où  la  capture  en  flagrant 
délit  ou  autrement , auroit  précédé  l’infor- 
mation , d’envoyer  à notre  Procureur  une 
lifte  de  lui  lignée  , indicative  des  témoins 
qu’il  conviendroit  faire  ouïr. 

Art.  XXL 

En  fatisfaifant , par  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs , à tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  l’Arth 
de  précédent , tous  les  frais  néceflaires  pour 
l’inftrudion  , le  jugement  fon  exécution  , 
feront  à la  charge  de  notre  Domaine  , fans 
aucune  répétition  contre  les  Seigneurs. 

Art.  XXII. 

Voulons  auffi  que  lors  même  que  les  Sei- 
gneurs auront  rempli  tout  ce  qui  leur  eft  ci* 
deftuj  prefcrit  pour  l’exercice  de  leur  Juftice , 
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leurs  Juges  puiiîent  renvoyer  les  procès  Sc  leg 
accufés , après  l’interrogatoire  , à nos  Préfi- 
diaux  ÔC  Grands-Bailliages  ; après  lequel  îen^ 
voi , tous  les-  frais  feront  à notre  charge. 

Art.  X X I I I. 

Maintenons  nos  Prélidiaux  6c  Grands-Bail- 
liages dans  le  droit  de  prévention  6c  concur- 
rence , en  matière  criminelle  , tant  fur  les 
Juges  des  Seigneurs  que  fur  nos  Juges  infé- 
rieurs ; 6c  lorfqu’ils  auront  prévenu  les  Juges 
des  Seigneurs , foit  que  ceux-ci  n’aient  que  le 
droit  d’informer  6c  décréter  , ou  qu’ils  aient 
Je  droit  de  juger , tous  les  frais  feront  à la 
charge  des  Seigneurs.  ^ 

: ' A R T.  X X I V. 

Auront  auffi  nofdits  Préfîdiaux  6c  Grande- 
Bailliages  la  prévention  6c  concurrence  , en 
matière  civile  , fur  nos  Juges  inférieurs  , 
même  fur  ceux  des  Seigneurs , fi  ce  n’efl  dans 
les  coutumes  qui  ioterdifent  exprefTément  à 
nos  Juges  la  prévention  fur  les  Juges  des  Sei- 
gneurs , dans  lefquels  nos  Prélidiaux  6c 
Grands-Bailliages  ne  connoîtront  par  préven- 
tion  fur  lefdits  Juges , que  jufqu’à  la  réven- 
dication  des  Seigneurs. 
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Art.  X X V. 


Nos  Préfîdiaux  8c  Grands-Baiiliages  aurOiîf 
prévenu  , lorfqiie  le  demandeur  aura  fait 
aiîîgner  devant  iefdits  Sieges  , ou  que  le  de- 
fendeur aura  déclaré  dans  fes  défenfes  leur 
porter  la  connoilTance  de  l’aifaire. 

A R T.  X X V I. 

Voulons  auiTi  qu’où  les  parties  auroient 
laifle  rendre  des  jugemens  par  nos  Juges  in- 
férieurs ou  ceux  des  Seigneurs , il  foit  libre 
à l’une  ou  à l’autre  de  porter  directement  la 
caufe  d’appel,  fuivant  la  valeur  de  l’objet 
’contefé , à nos  Préfîdiaux,  à nos  Grands- 
Bailliages  ou  en  nos  Cours  , fans  qu’aucune 
defdites  parties  foit  tenue  de  fuivre  aucun 
degré  intermédiaire  de  iurifdiction  ; oC  à cet 
iîét  pourra  l’intimé , fi  l’appel  a été  porté  à 
quelque  jurifdicBon  intermédiaire  , en  de- 
mander l’évocation,  encore  qu’il  ne  puilTe  y 
être  ftarué  à l’audience  5c  fur  le  champ  ; le 
tout  fauf  la  révendicarion  des  Seigneurs  , 
dans  les  coutumes  qui  leur  en  accordent  ex- 
pr  eue  ment  le  droit. 
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Art.  X X V f r. 

Réfervons  toutefois  à nos  Prévôts , Châ- 
telains & autres  nos  Juges  inférieurs  êc’à  ceux 
des  Seigneurs , l’exercice  de  la  police  les 
appofitions  de  fcellés , les  aftes  de  tutelle  , 
même  les  confections  d’inventaire,  dans  les 
cas  ou  nos  Ordonnances  autorifent  les  Juges 
à y procéder , fans  que  nos  Prélîdiaux  Sc 
Grands-Bailliages  puiffent  les  troubler  dans 
aucune  de  ces  fonâions , par  prévention  ou 
autrement,  même  à la  réquifition  des  parties  ; 
fl  ce  n’eft  dans  les  cas  fpécialement  attribués 
par  nos  Ordonnances  aux  Bailliages  5c  Séné- 
chauffées  dont  ils  exercent  les  droits. 

Art.  XXVIII. 

Leur  compétence  avec  les  Cours. 

Toute  compétence  en  dernier  roffort  Pré- 
fidiale  ou  de  Grand-Bailliage  fera  réglée  par 
la  fomme  demandée,  ou  par  la  valeur  de 
l’objet  contefté,  ou  par  la  reftriaion  du  de- 
mandeur ; 6c  ne  feront  compris  dans  ladite 
omme  , valeur  ou  reftriâion  , les  intérêts, 
arrerages  Sc  fruits  échus  avant  ou  après  la 
deniande , ni  les  dommages  & intérêts  , 5c 
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Art.  X X î X. 

Pourra  le  demandeur  , pour  obtenir  d’être 
-,ueé  en  dernier  reflbrt , déclarer  en  tout  état 
de  caufe , avant  le  jugement  définitif  , qu  il 
reftreint  Sc  évalue  fa  demande  à la  fomme 
fixée  pour  la  compétence  Prélidiale  ou  de 
Grand-Bailliage  , encore  qu’elle  ait  pour 
objet  un  fonds  ou  un  droit  incorporel  ; 8C 
feront , audit  cas,  les  Juges  tenus  de  donner 
au  défendeur,  par  le  jugement  définitif, 
l’option  de  délailTer  l’objet  contellé , ou  de 
payer  la  fomme  portée  en  la  reftriâion. 

A R T.  X X X. 

Ne  pourra  ladite  reftriaion  être  faite  par^ 
aucune  perfonne  qui  n’auroit  la  libre  difpofi- 
tion  de  fes  biens  , qu’elle  n’y  foit  duement 
autorifée , ni  par  les  gens  de  main-morte  , 
rju’avec  les  formalités  prefcrites  pour  l’aliéna- 
lion  de  leurs  biens. 

Art.  XXXI. 

Pourra  le  défendeur  qui  voudra  être  jugé 
en  dernier  reflbrt  , prouver  par  les  mercuria- 
les 5 baux  à ferme  bc  autres  documens , que 
l’objet  conteflé  n’excede  la  fomme  Axée  pour 
la  compétence  Préfidiale  ou  de  Grand-Bail- 
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Jiage  , fans  qu’audit  cas  le  demandeur  , fî  la 
.demande  lui  eft  adjugée,  puiffe  être  obligé 
de  fe  contenter  du  montant  d^  l’eftimation. 
Art.  X X X I I. 

Ne  feront  tenus  nos  Préfidiaux  Sc  Grands- 
Bailliages  de  rendre  aucun  jugement  de  ré- 
tention , ni  de  ftatuer  fur  la  compétence 
qu’elle  ne  foit  contellée. 

Art.  XXXIII. 

Tout  jugement  de  compétence  fera  rendu 
ur  les  conclulions  de  nos  Avocats  Se  Procu- 
reurs, à l’audience  ou  fur  délibéré,  fans  qu’il 
pujlTe  être  prononce  aucun  appointement. 
Art.  XXXIV. 

Autorifons  nos  Procureurs  à requérir  d’of- 
fice , que  les  affaires  de  la  compétence  Préfi- 
laîe  ou  de  Grand-Bailliage  , foient  jugées  en 
dernier  reffort  par  lefdits  Sieges  , même  à les 
revendiquer  , devant  quelques  Cours  qu’elles 
foient  portées,  à l’effet  de  faire  prononcer 
ï>ar  lefdits  Sieges  fur  la  compétence  ; à obte- 
nir en  confequence  un  jugernent  pour  affigner 
hs  parties,  avec  défenfes  deprocéder  ailleurs 
avant  que  ladite  compétence  foit  jugée  à 
peine  de  nullité , çaffation  & amende  • 8ç  g?, 
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jçn  offrant  par  nofdits  Procureurs , d’établir  U 
valeur  de  l’objet  conteflé  par  l’une  des  voies 
çi-deffus  prefcrites. 

Art.  XXXV- 

Ne  pourront  nos  Préfidiaux  6c  Grands- 
Bailliages  connoître  en  dernier  relTort  de  la 
Régale  6c  autres  droits  de  notre  Couronne  , 
des  affaires  de  notre  Domaine  , de  celles  des 
Pairies  , des  réparations  d’habitation  ou  de 
biens , des  interdiéiions  , de  l’état  des  per- 
fonnes  , ni  des  appels  comme  d’abus , excep- 
té dans  les  cas  où  ils  feroient  incidens  à une 
affaire  de  leur  compétence. 

A'  R T.  X X X V 1. 

Voulons  aulîi  qu'ils  ne  puiffent  connoître 
en  dernier  reffort  des  appofitions  de  feeliés  6C 
confections  d’inventaire , fi  ce  n’efi:  que  la  va- 
leur des  effets  mis  fous  les  fcellés , ou  celle  de 
la  fucceffion  comprife  dans  l’inventaire , foit 
convenue  par  toutes  les  parties  ; à l’égard 
des  qualités  d’héritier , affocié  , femme  com- 
mune ou  féparée  , ainfi  qu’à  l’égard  des  par- 
tages , mouvances , droits  Sc  devoirs  feigneu- 
riaux  , retraits  feigneuriaux  ôc  lignagers ,,  ils 
pourront  en  connoître  loxfque  les  qualités 
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d heritier  &;  autres  ne  feront  conteftées  qué 
par  voie  d’exception  Sc  incidemment  à uné 
demande  principale,  ou  que  la  valeur  de  la 
part  réclamée  dans  la  mafle  à partager , celle 
de  la  mouvance,  droit  ou  devoir  feignéurial 
le  prix  2c  les  loyaux  coûts  de  la  vente  qui 
aura  donné  lieu  au  retrait,  n’excéderont  la 
fomme  fixée  pour  leur  compétence. 

Art.  XXXVII. 

Dans  tous  les  cas  où  les  fentences  confu- 
laires  font  fujettes  à l’appel,  il  fera  porté  en 
nos  Préfidiaux  2c  Grands-Bailliages , encore 
que  la  condamnation  foit  par  corps , pour  y 
être  jugé  en  dernier  reffort,  jufqu’à  concur- 
rence  de  la’  fomme  fixée  pour  leur  compé- 
tence ; 2c  à l’égard  defdites  fentences  non- 
fujettes  a l’appel , ils  connoîtront  en  dernier 
relTort  de  leur  exécution. 

Art.  XXXVIII. 

Pourront  les  premières  Chambres  de  nos 
Grands-Bailliages , prononcer  en  dernier  ref- 
fort des  injonftions  2c  peines  , même  des 
amendes , jufqu  a concurrence  de  ladite  fom- 
me fixée  pour  leur  compétence , contre  nos 

Juges  inférieurs  , ceux  des  Seigneurs,  2c  au- 
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très  leurs  jufticiables  , excepté  les  privilégiés 
défignés  en  l’article  XIII  ci-deffus  ; n’enten- 
dons néanmoins  qu’ils  puiffent  faire  aucuns 
ïéglemens  entre  nofdits  Juges  inférieurs  bC 
ceux  des  Seigneurs.  \ 

Art.  XXXIX. 

Les  réglemens  faits  par  nos  Cours  fur  les 
droits  6c  fondions  de  nofdits  Préfidiaux  bC 
Grands-Bailliages  , n’auront  effet  ÔC  exécution 
que  relativement  à la  jurifdiéfion  de  première 
inftance  , reffortiffantes  èsdites  Cours  : à l’é- 
gard de  la  jurifdidion  en  dernier  reffort , ré- 
fervons  à Nous  ÔC  à notre  Confeil  le  droit  de 
faire  les  réglemens  qu’il  appartiendra. 

Art.  X L. 

Nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  5C 
Lettres-Patentes  feront  par  Nous  adreifées 
aux  Grands-Bailliages,  pour  les  véridcation 
ôc  enregiftrement  d’icelles  , foit  que  lefdites 
Lettres  foient  données  fur  requête  de  partie , 
ou  de  notre  propre  mouvement  , pourvu 
toutefois  qu’elles  n’intéreffent  que  l’arrondif- 
fement  particulier  defdits  Grands-Bailliages , 
•ou  qu’elles  ne  portent  que  fur  le  bien  ôc  l’ac- 
célération de  la-juftice  dans  leur  reffort. 
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Art.  X L r. 

Forme  des  Jugemens  en  dernier  reffort. 

N€  pourra  être  rendu  en  dernier  reflbrt 
aucun  jugement  Préfidial  qu'au  nombre  de 
fept  Juges , ni  aucun  jugement  de  Grand- 
Bailhage  qu’au  nombre  de  dix  ; auquel  effet 
autorifons  nos  Grands-Bailliages  à emprunter 
à 1 une  des  Chambres  pour  le  fervice  de  l’au- 
tre nos  Préfidiaux , même  nos  Grands- 
Bailliages  , jufqu’à  ce  que  les  Offices  nouvel- 
lement créés  y foient  remplis , à appeller  , li 
hefoin  ell  ^ des  Gradués. 

Art.  X L I I. 

Aucun  jugement  préparatoire , interlocu- 
toire ou  définitif,  même  de  compétence  , ne 
fera  fans  appel , s’il  ne  porte  expreffément 
dans  le  difpolitif  qu’il  eft  donné  en  dernier 
reffort  ; 8c  il  fuffira  dans  les  Grands-Baillia- 
ges , qu’il  foit  figné  par  l’Officier  qui  aura 
prefide  ôc  par  le  Rapporteur, 

Art.  X L I r I. 

Begles  établies  pour  affurer  l'exécution  des  juge- 
mens  en  dernier  reffort. 

Ne  pourra  aucun  jugement  portant  dans  le 


\ 


( iO  î 

SîfpoÏÏtif  qu’il  eft  donné  en  dernier  refTorf  J 
être  attaqué  que  par  oppofition,  s’il  n’eft 
contradiclioire  , par  requête  civile  , par  révi- 
lion  en  matière  criminelle , 6c  par  caflatiori 
en  notre  Confeil  ; défendons  à toutes  les  par*' 
ties  , "notamment  à nos  Procureurs-Généraux, 
d’en  interietter  appel  pour  quelque  caufe  que 
ce  puifle  être  , même  d’incompétence  ou  au- 
trement ; aux  Maîtres  des  Requêtes  ordinai- 
res de  notre  Hôtel,  d’en  expédier  ou  fceller 
aucunes  Lettres  , à tous  Huiflîers , de  les  ligni- 
fier ni  mettre  à exécution  , à tous  Procu  ^ 
reurs , de  fe  préfenter  ni  occuper  , 6c  à nos 
Cours,  de  recevoir  ledit  appel,  ni  connoître, 
foit  par  évocation  , foit  fous  prétexte  d’inf- 
peé^ion  de  police  , ou  pour  toute  autre  cau- 
fe , de  ce  qui  aura  été  prononcé  par  lefdits 
jugemens  ; leur  défendons  aufli  d’ordonner 
l’apport  du  procès  au  Greffe , à l’effet  de  vé- 
rifier s’il  étoit  dans  le  cas  d’être  jugé  en  der- 
nier relfort , ou  de  décerner  des  amendes  6c 
autres  peines  contre  les  parties  qui  feroient 
exécuter  ou  contre  ceux  qui  exécuteroient 
lefdits  jugemens  fie  tout  à peine  de  nullité  6c 
de  caffation  des  procédures  ; encore  contre 
les  parties , Procureurs  ^ Huifîiers  , à peine 
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de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  , & d« 
trois  mille  livres  d’amende  , encourue  par 
Chacun  des  contrevenans  Sc  à chaque  contra- 
vention ; lefquelles  nullité  , reftitutions  ï 
amendes  feront  prononcées  en  notre  Confeil. 

Art.  X L I V. 

Amonfons  „„s  Procureurs  é,  PrélMaux  8f 

Graud.  j 

• » pour  y faire  ftatuer  fur  la  nullité 

des  appels , procédures  & arrêts  en  contra- 
vention a l’article  précédent  ; 8c  feront  les 
contrevenans  condamnés  aux  amendes  y por- 
tees , encore  qu’il  n’y  ait  fur  ce  chef  des  con- 
clufions  de  nofdits  Procureurs;  Nous  réfer- 
vant  d’annuller  6c  caffer  lefdits  appels , pro. 
ceduresgc  arrêts,  par  des  Arrêts  rendus  du 
notre  Confeil , de  notre  propre  mouvement 
àc  lans  requête  de  partie. 

Art.  X L V. 

Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu 
tant  auxdits  Préfidiaux  & Grands-Bailliages  ’ 
qu’en  nos  Cours,  des  jugemens  & des  arrêts 
de  décharge  des  alîignations , défenfes  de 
procéder  ailleurs  & autres  femblables,  il  fera 
expédié  des  Lettres  ou  Arrêt  de  Réglement 


( 31  )' 

3e  Juges;  8c  fera  ledit  Réglement  fommaire» 
ment  jugé  en  notre  Confeil , fur  une  feule 
requête  de  chacune  des  parties. 

A R T.  X L V L 

police  intérieure  des  Grands-Bailliages  & des 
Préjidiaux, 

Il  fera  libre  aux  Lieutenans  généraux  6C 
aux  Lieutenans  Criminels  de  nos  Grands- 
Bailliages  , d’entrer  8c  préfider  à la  fécondé 
Chambre  pour  le  jugement  des  affaires  civi- 
les ou  criminelles  , même  de  s’en  réferver 
rinftruétion;  à la  charge,  par  eux,  de  ne 
pouvoir  juger  en  la  première  Chambre  , les 
affaires  où  ils  auront  fait  en  première  inftance 
quelque  partie  de  ladite  inftrué^ion  , donné 
quelque  ordonnance  , ou  afîiffé  à quelque 
jugement  ; fans  que  de  la  permifîîon  d’afîi- 
gner , de  celle  d’informer  , ou  d’aucun  ap- 
pointement  fimple  fur  requête  , il  puiffe  ré- 
fulter  contr’eux  aucune  récufation  , ni  autre 
empêchement. 

Art.  X L V I I. 

Lorfque  le  Lieutenant  Général  ou  le  Lieu- 
tenant Criminel  d’un  Grand-Bailliage  fera 
lécufable , abfent  ou  empêché , fera  tenu  le 
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Lieutenant  Particulier  civil , ou  le  Lieutenant 
Particulier  criminel , de  paffer  de  la  fécondé! 
Chambre  à la  première,  pour  y préfider  aw 
jugement  des  affaires;  & fera,  audit  cas, 
l’inftruamn  en  la  première  Chambre  , dévo- 
lue au  Lieutenant  Particulier  chargé  de  pré-' 
fider.  ^ 

Art.  X L V I I r. 

Enjoignons  au  furplus  aux  Lieutenans  Parti  ^ 
culiers  defdits  Grands-Bailliages  , dans  tous 
les  cas  où  ils  ne  feront  pas  occupés  au  fer- 
vice  de  la  fécondé  Chambre  , d’affifter  à tous 
les  jugemeps  en  la  première  aux  Lieute- 
nans Généraux  8c  Particuliers  des  Prélîdiaux,, 
d affilier  à tous  les  jugemens  rendus  par  lefl 
dits  Prélîdiaux. 

Art.  X L I X.  ' 

Les  Lieutenans  généraux  Sc  particuliers  ’ 
nos  Avocats  8c  Procureurs  des  Prélîdiaux  8c 
Grands-Bailliages  feront  tenus  de  fe  faire  re- 
cevoir & de  prêter  ferment  ès  Grand’Chambre 
de  nos  Parlemens  , fi  ce  n’ell  qu’ils  en  foient 
par  Nous  difpenfés  ; voulons  qu’àudit  cas  ils 
foient  reçus  Sc  prêtent  ferment  aux  Prélîdiaux 
&.  Grands-Bailliages.  A l’égard  de  tous  les 

autrs^ 


f 
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autres  Officiers  , ils  fe  feront  recevoir  & prê^ 
teront  ferment  auxdits  Préfidiaux  6c  Grands* 
Bailliages* 

Art.  L. 

En  cas  d’abfence  ou  autre  légitime  empê- 
chement de  nos  Procureurs  ès  Préfîdiaux  6C 
Grands-Bailliages  , leurs  foncl:ions  dans  les 
affaires  en  dernier  reffort  feront  dévolues  à 
mos  Avocats  , préférablement  à leurs  Subfti- 
tuts  , dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis. 

Art.  LL 

Seront  tenus  nos  Procureurs  ès  PréfîdiauK 
d’envoyer  tous  les  trois  mois  à nos  Procu- 
reurs ès  Grands-Bailliages  l’état  des  prifons 
du  Préfidial  Sc  de  celles  de  fon  reffort , con- 
tenant le  nom  des  prifonniers  qui  y font 
écroués  , la  date  & la  caufe  de  leur  écrou  ; 
6c  à cet  effet,  feront  tenus  nos  Procureurs,, 
ceux  des  Seigneurs , ÔC  les  Géoliers  des  pri- 
fons de  nos  Jurifdiâ:ions  inférieures  des 
Juftices  des  Seigneurs  reffortiffans  èfdits  Pré- 
fidiaux , d’envoyer  tous  les  trois  mois  à nos 
Procureurs  èfdits  Sieges  un  état  en  la  forme 
ci-deffus  defdites  prifons  Sc  des  prifonniers  y 
icroués. 


C 
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A R T.  L î L 

îl  fera  tenu  en  chaque  Préfidial  des  féanceS 
différentes  pour  les  caufes  en  dernier  reflbrt 
5c  pour  celles  à la  charge  de  Tappel , fans 
qu’il  foit  néceffaire  de  fentence  de  renvoi 
d’une  féance  à l’autre  , mais  feulement  d’une 
fentence  de  remife  à la  féance  du  dernier 
reffort , fignifiée  , fi  befoin  ell , comme  fen- 
tence d’inftruélion  ; fans  que  pour  faifir 
le  dernier  refibrt  , tant  au  Grand-Bailliage 
qu’au  Préfidial , il  foit  befoin  de  commifiion, 
ni  que  les  amendes  6c  droits  du  Greffe  pour 
les  défauts  faute  de  comparoir , puiffent  y 
être  perçus  que  fur  le  même  pied  qu’ils  l’ont 
été  jufqu’à  préfeht  ès  Bailliages  Sénéchauf- 
fées  ; voulons  au  furplus  que  les  jugemens 
de  compétence , de  revendication  & autres 
interlocutoires  ne  foient  expédiés  en  parche- 
min , fcellés  ni  fignés  en  chef. 

Art.  L I I L 

Eteignons  6c  fupprimons  dans  nos  Grands- 
Bailliages  , les  Offices  de  Préfidens , dont  la 
réunion  à ceux  de  Lieutenans  Généraux  Sc 
,de  Lieutenans  Criminels  ne  feroit  effeduée  ; 
en  conféquence  ne  pourront  les  pourvus 


/ 


( )' 

delHits  dfîices  en  exercer  à ra\^ënir  aucune^ 
fonâ:ions  ; voulons  qu’ils  foient  tenus  de 
remettre  dans  trois  mois  ^ fs  mâins  du  Con-^ 
trôieur-Gériéral  de  nos  Finances  , leurs 
titres  de  propriété  , quittances  de  finan’- 
ce  ÔC  autres  pièces  , pour  ^ par  eux  , rece-^' 
voir  leur  rembourfement  des  deniers  qui  fe- 
ront jpar  Nous  à ce  deftinés  ; Nous  référé 
vant  de  reprendre  ôc  faire  payer  ladite  finance 
par  ceux  qui  , à la  première  vacance  de^ 
offices  de  Leutenant-Général  bc  de  Lieute-» 
liant  Criminel , en  feront  par  Nous  pourvus  ; 
jouiront  néanmoins  lefdits  Préfîdens  , pen-* 
dant  leur  vie , des  privilèges  attachés  à leurs 
offices , avec  entrée , rang  , féance  après 
rOfficier  qui  préfîdera , 6^  voix  délibératives 

Art.  L I V. 

Droits  accordés  aux  Grands-Bailliages  * 

Accordons  aux  Lieutenans  Généraux  Sé 
Particuliers,  Civils  & Criminels , Confeillers, 
nos  Avocats  ôC  Procureurs  en  nos  Grands^ 
Bailliages  feulement , la  NoblefTe  perfonnellê  ^ 
voulons  qu’elle  foit  tranfmife  à leur  poftérité 
par  lefdits  Lieutenans  Généraux  ôc  Parti ciî-» 
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liêrs , nos  Avocats  5c  Prôcureurs , lorfque  lô 
pere  ôc  le  fils  auront  fuccefiîvement  rempli 
un  defdits  Offices  , chacun  pendant  vingt- 
cinq  ans  révolus  , ou  feront  décédés  dans 
l’exercice  dudit  Office  ; 6c  par  les  Confeil- 
1ers , lorfque  l’aïeul , le  pere  5c  le  fils  auront 
fucceffivement -rempli  un  defdits  Offices,  cha- 
cun pendant  trente  ans  révolus  , ou  y feront 
pareillement  décédés. 

A R T.  L V, 

Accordons  auxdits  Lieutenans  Généraux  St 
Particuliers , nos  Avocats  Sc  Procureurs  en 
nos  Grands-Bailliages  feulement , le  droit  de 
porter  la  robe  rouge  dans  les  cérémonies 
publiques  6c  à l’audience  de  la  rentrée  de  la 
Saint-Martin. 

Art.  L V I. 

Les  Offices  de  Lieutenans  Généraux  SC 
Particuliers  , Civils  Sc  Criminels  , nos  Avo- 
cats Sc  Procureurs  en  nos  Grands-Bailliages  ^ 
ne  pourront  dorénavant  être  réfignés  ; mais 
vacation  avenant  par  décès  , démiffion  ou 
autrement , il  y fera  par  Nous  pourvu  , Sc 
la  finance  , fur  le  pied  de  l’évaluation  de 
rOffice , rembourfée  dans  les  fix  mois  par 
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Nous  ou  par  celui  à qui  Nous  en  accorderons 
des  provifions  ; difpenfons  en  conféquence 
les  pourvus  defdits  Offices  du  centième  de- 
nier , fans  qu’ils  puiflent , ni  leurs  héritiers  , 
être  recherchés  pour  les  années  non  payées , 
ni  que  la  finance  , pour  raifon  de  ce  , puiffe 
être  diminuée  lors  du  rembourfement. 

Art.  L V I I. 

Renvoi  aux  Préfidiaux&  Grands -Bailliage s des 
y caufes  pendantes  dans  les  Cours, 

Avons  évoqué  8c  évoquons  à Nous  6c  à 
notre  Confeil , les  affaires  civiles  crimi- 
nelles qui  n’excedent  l’attribution  donnée  aux 
Préfidiaux  6c  Grands-Bailliages  par  la  pré- 
fente Ordonnance  , & qui  font  pendantes 
& indécifes  dans  nos  Cours  : Renvoyons 
lefdites  affaires  auxdits  Préfidiaux  ôc  Grands- 
Bailliages  , pour  y être  jugées  en  dernier 
reffort  , fuivant  les  de^^niers  erremens  ; 6c 
dans  le  cas  où  le  Préfidial  ou  Grand-Bail- 
liage auquel  la  connoiffance  en  appartien- 
droit , ne  pourroit  en  connoître  , foit  pour 
les  avoir  jugées  en  première  inftance  , ou 
pour  toute  autre  caufe  de  récufation  ou  em- 
pêchement , les  renvoyons  au  Préfidial  ou 
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Grand-Bailliage  le  plus  voilîn  non  fufpeiS  f 
voulons  que  les  accufés  écroués  dans  les  pri- 
fons  près  nos  Cours  , foient  renvoyés  8c  leurs 
procès  auxdits  Préfidiaux  & Grands-Baillia- 
ps , & quant  aux  affaires  civiles , défendons 
à tous  Greffiers  de  retenir  les  aftes  8c  pièces 
que  les  parties  voudront  retirer  de  leurs  Gref- 
fes ; à tous  Procureurs  d’occuper  & procé- 
der devant  lefdites  Cours  ; aux  parties  , de 
fe  pourvoir  ailleurs  qu’efdits  Préfidiaux  ^ 
Grands-Bailliages  , à peine  de  nullité  , caffa- 
tion  , dépens  , dommages  & intérêts  , êc  de 
trois  mille  livres  d’amende  contre  les  Gref- 
fiers , les  Parties  & leurs  Procureurs  , encou- 
tue  par  chacun  des  contrevenans , & pour 
chaque  contravention  ; & feront  lefdites  pei- 
nes prononcées  en  notre  Confeil. 

Art.  L V I I L 

Difpofitwn  particulière  au  Châtelet  de  Paris. 

Notre  Châtelet  de  Paris , compris  dans  le 
nombre  des  Sieges  auxquels  Nous  avons 
accordé  l’attribution  donnée  aux  Grand- 
Bailliages  par  la  préfente  Ordonnance , con- 
tfeuera  neanmoins  de  porter  le  nom  titre 
de  Châtelet  j voulons  que  jufqu’à  ce  qu’il  'm 
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foit  par  Nous  autrement  ordonne,  d’après 
les  mémoires  qui  feront  inceflamment  remis 
à notre  Garde  des  Sceaux  , par  les  Officiers 
dudit  Châtelet , les  appels  des  fentences  en 
matière  criminelle  , ainfî  que  les  appels  des 
fentences  dans  les  affaires  civiles  non  excé- 
dantes la  fomme  de  vingt  milles  livres  , ren- 
dues tant  par  ledit  Châtelet  que  par  les  Juges 
de  fon  reffort  ôc  arrondiffement  , foient 
portés  à la  féance  du  Préfîdial  pour  y être 
jugées  en  dernier  reffort;  pourront  en  con- 
féquence , tant  le  Lieutenant  Civil  que  le 
Lieutenant  Criminel  dudit  Châtelet , entrer 
& préfider  à ladite  féance  du  Préfîdial , pour 
le  jugement,  tant  à l’Audience  qu’au  Confed  , 
de  toutes  les  affaires  civiles  5c  criminelles  , 
même  s’en  réferver  l’inftruâiion  , ainfî  de 
la  maniéré  qu’il  a été  par  Nous  ci-delfus 
totué  à l’égard  des  Lieutenans-Généraux  6C 
Lieutenans-Criminels  des  autres  Grands- Bail- 
liages. 

Art.  LI  X. 

Difpojîtion  particulière  au  Confeil  Provincial 
d'Artois, 

Augmentons  jufqu’à  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  Tattribution  accordée  au  Confeif 
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Provincial  d’Artois , pour  juger  en  dernier 
reflbrt  en  matière  civile  , fans  rien  innover 
quant  à la  Jurifdiftion  criminelle  dudit 
Confeiî. 

Art.  L X. 

Envoi  des  CommiJJaires  dans  toutes  les  Provinces 
du  Royaume, 

Incontinent  après  la  publication  8c  enregiftre- 
ment  de  la  préfente  Ordonnance  , des  Commif- 
faires  feront  par  Nous  députés  à l’effet  d'exa- 
miner fl  rarrondiffement  provifoirement  donné 
aux  Grands-Bailliages  ci-deffus  établis  , doit 
etre  rendu  definitif  ^ ou  s’il  convient  d'y  por- 
ter quelque  changement  ; s’il  eft  néceffaire  d’y 
créer  de  nouveaux  Préfidiaux  , d’en  fupprimer 
êc  d’en  réunir  d’anciens  ; de  laiffer  à chacun 
des  Préfidiaux  qui  feront  confervés  , leur  ter- 
ritoire 6c  reffort , de  l'augmenter  ou  diminuer; 
entendront , pour  raifon  de  ce  , lefdits  Corn- 
miffaires , les  Officiers  des  différentes  Jurif- 
diéfions  , ainfi  q-ue  les  Officiers  Municipaux  , 
6c  généralement  prendront  tous  les  éclairciffe- 
mens  convenables , pour  procurer  fur  les  lieux' 
tiae  plus  prompte  6c  meilleure  jufiice  ; feront 
en  même-temps  chargés  de  vérifier  par  eirx- 
mémes  ou  par  les  perfonnes  qu’ils  commet- 
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Iront , 8C  , fi  befoin  eft  , de  conftater  par  efti- 
mation  d’experts  , Tétât  des  Auditoires  , 
Greffes  & Prifons  , la  qualité  des  Juges  & 
autres  Officiers  des  Seigneurs  , ôc  fi  lefdits 
Juges  6c  Officiers  font  domiciliés  ôC  réfidens  ; 
pour,  fur  les  procès  verbaux  defdits  Commif- 
farres , être  par  Nous  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra ; 6C  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  par  Nous 
ftatué , défendons  à toutes  nos  Cours  6c  Juges 
de  connoître  d’aucunes  conteftations  qui 
pourroient  s’élever  à ce  fujet  , lefquelles  évo- 
quons à Nous  & à notre  Confeil. 

Art.  L X ï. 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordon- 
nance foit  gardée  ôC  obfervée  dans  tout  notre 
Royaume  , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion qui  en  fera  faite  : Abrogeons  toutes  Or- 
donnances , Loix  , Coutumes  6c  Ufages  diffé- 
rens , ou  qui  feroient  contraires  aux  difpofi- 
îions  y contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
6C  féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
mens , Grand-Confeil , Chambres  des  Comptes, 
Cours  des  Aides , Grands-Bailliages  , Préfi- 
diaux  , & tous  autres  nos  Officiers  , que  ces 
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Frëfentes  ils  gardent , obfervent , entretiennent^ 
falTent  garder , obferver  & entretenir;  &,  pour 
les  rendre  notoires  à nos  Sujets  , les  faflent  lire, 
publier  ÔC  regiftrer;  Car  TtL  est  notre 
PLAISIR.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mai, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-  vingt-huit , 
& de  notre  régné  le  quatorzième.  5’%'né  LOUIS.* 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Le  Bom.deBreteuil, 
Vifa  DE  Lamoignon. 
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Il  I ,,  I ^ ^ 

ETJT  DES  GRANDS-BAILLIAGES 
érigés  dans  V étendue  du  Royaume^ 
par  V Ordonnance  du  préfent  mois  , 
^ des  Report  & Arrondijfement  pro- 
vifoirement  attribués  à chacun  defdits 
Sièges  , par  le  même  Edit. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 


i^rands- Bailliages,  Arrondijjement  defdits  Siégé  s* 


Châtelet 
DE  Paris. 


Son  RefTort  comme  Siégé 
ordinaire  5c  comme  Préfidial. 
^ Les  Bailliages-PréfidiauK 
I de  Mantes  , Meaux  Me- 
^^lun. 


/ Son  refTort  comme  Bail- 
liage 5c  comme  Préiidial. 

La  Sénéchaunée-Préfidiaie 
d’Abbeville. 

Amiens.  K Bailliages  de  Guife  , 

1 Péronne  , Saint  - Quentin  , 
I lefquels  feront  diftraiîs  du 
^Préfidial  de  Laon. 


i 
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Son  Reflbrt  comme  Séné-' 
Ango  ^ comme  Préfîdial. 

La  Sénéchauflee  - Préfî- 
.diale  de  Gueret. 

r Son  reflbrt  comme  Bail- 
liage & comme  Préfldial. 

Le  Bailliage  Préfldial  de 
Senlis. 

Beauvais./  Bailliage  de  Crefpy- 

^ en-Valois  , qui  fera  diftrait 
du  Préfldial  & du  Grand- 
Bailliage  de  Soiflbns , pour 
reflbrtir  au  Préfldial  de  Sen- 
Iis. 


Bourges. 


CUALONS-fur- 

Marne. 


A N G R E s. 


S 

î 


Son  reiïbrt  comme  Bail* 
liage  Sc  comme  Préfidial. 

Son  relTort  comme  Bail- 
liage 6c  comme  Pré/idial. 

Les  Bailliages-Pré/îdiaux 
de  Reims  ôc  Vitry-le-Fran* 
çois. 

Son  reffort  comme  Bail* 
liage  6c  comme  Préfîdial. 

Le  Bailliage-Préfîdial  df 
•Chaumont-en-Bafîigny. 


Lyon. 
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Son  reflbrt  comme  Séné- 
I chauffée  ôC  comme  PréfidiaU 
Le  Bailliage  - Préfidial  de 
«-Mâcon. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux 
de  la  Flèche  6c  Château* 
Gontier. 

Le  M a N s.  < Les  Bailliages  de  Bellefme 
êcMortagne , lefquels  feront 
diftraits  du  Préfidial  de  Char- 


tres. 


Moulins. 


Q fl  L É A N s. 


1 


Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  6c  comme  Préfidial. 

Le  Bailliage-Préfidial  de 
Saint-Pierre-le-Moutier. 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage ôc  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux 
de  Blois  ÔC  Chartres  ; à 
l’exception  des  Bailliages  de 
Bellefme  5c  de  Mortagne  , 
qui  feront  diftraits  de  Char- 
tres pour  reffortir  au  Mans. 


Riom. 


('  4<î  ) 

Son  reflbrt  comme  SénêJ 
chauflee  Ôc  comme  PréfîdiaL 
La  Sénéchauffée  - Prëfî- 
diale  de  la  Rochelle. 

f reflbrî  comme  Séné-, 
chauffée  ^ comme  PréfîdiaL 
La  Sénéchauffée  - PréCu 
diale  de  Clermont-Ferrand. 

Le  Bailliage  - Préfîdial 
^d’Aurillac. 

f Son  i^ffort  comme  Bail-. 

I liage  6c  comme  Préfîdial. 

Les  Bailliages-Préfîdiaux; 
j d'Auxerre  , Montargis,  Pro- 
vins  6c  TrQyès. 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage  6c  comme  Préfîdial. 

Les  Bailliages-Préfîdiaux 
de  ChateamThierry6cLaon; 
excépté  le  Bailliage  de  Cref- 
py , qui  fera  diflrait  de  Laon 
pour  reffortir  à Beauvais , 6c 
ceux  de  Guife,  Péronne  6c 
Saint-Quentiiîi  , qui  devront 
reffortir  à Aiiiens. 


Tours.  < 


l 
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Son  reflbrt  comme  Bail- 
liage 6c  comme  Préfidial. 

La  SénéchaulTée  - Préfî- 
diale  d’Angers. 

Le  Bailliage-Prëfidial  de 
Chatillon-fur-Indre. 


Toulouse,  i 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 

Grands-Bailliages.  Arroîidiffsment  defdits  Sieges. 

' Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  ôc  comme  Préfîdial. 

Les  Sénéchauffées-Préfi- 
diales  de  Caftelnaudari  6C 
Montauban.  { 

Son  reffort  comme  Séné- 
1 chauffée  6c  comme  Préfidial. 

La  Sénéchauffée-Préfidiale 
.de  Leiâ:our. 

('  • Son  reffort  comme  Séné- 
I cJiauffée  ôc  comme  Préfidial. 

Carcassonne.  «!  Les  Sénéchauffées-Préfi- 
j diales  de  Béziers  , LimouX 
16c  Pamiers. 


Au  c H. 


N I s M E s.  i 


( 4^  1 

Son  reffort  comme  Séné«^ 
chauffée  Sc  comme  PréfidiaL 
Les  Sénéchau^es-Préfi- 
diales  de  Montpellier  6c  du 
I^Puy-en-Vélay. 

Son  reffort  comme  Séné- 

ViLLEFRANCHE  \ chauffée  6c  comme  PréfîdiaL 
en  Rouergue.  \ Les  Sénéchauffées-Préff 
V.  diales  de  Cahors  ôc  Rhodèz, 


PARLEMENT  DE  GRENOBLE. 

Gyands-Bailliages.  Arrondijjement  defdiîs  Sîegesl 

f Son  reffort  commeB^Uliage.' 
Le  Bailliage  de  1 , Bailliage  de  Briançon, 

I tR  FCTT?- A TTr»  A M ’ > 


Grésivaudan 
féant  à 
Grenoble. 


•Valence. 


• La  Juftice  de  Grenoble. 

Les  Bailliages  5c  les  Juf- 
tices  d’Embrun  ÔC  Vienne. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  comme  Préfidial. 

La  Sénéchauffée  de  Mon- 
télimart. 

La  Juftice  de  la  Princb 
pauté  d’Orange  6c  dépen- 
dances. 

*Le$ 


du  Grand- 
Bailliage 
de  J^aUhce» 
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tes  Bailliages  du  Buis  | 
de  Gap  , ôc  de  Sainr-Pauî 
trois  Châteaux: 

Les  Juftices  comprifes 
dans  ledit  arrondüTeiTient; 


Bordeaux. 


G O N D O M. 


PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 

Grands-Bailliages.  ArrondiJJemenî  defdiîs  Siegest 
‘ Son  reflbrt  comme  Séné- 
\chaufrée  6c  comme  Préfidial; 

Les  Sénéchauflees-Préfi- 
-diales  de  Libourne  6c  Saintes, 
Son  relTort  comme  Séhé- 
chaufleeôC  comme  Préfidial; 

Les  SénéchaufTées-Préfî- 
■diales  d’Ageri  8c  Nérac. 

Son  refTort  comme  Séné’ 
t chauffée  &;  comme  Préfidial; 

La  Sénéchauffée-Tréfidraie 
de  Bazas. 
f Son  reffort  comme  Séné-' 
j chauffée  ÔC  comme  Préfidial. 
P É R I G U E U X.  Des  Sénéchauffées-Préfi; 

1 dialès  de  Brives  , Limogés  / 
^Sarlat  ^ Tulles; 

‘ n : 


b'  A X. 
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parlement  de  DIJON. 

Crands-Bailliagei.  Arrondijfement  defdhs  Sieges. 


f Son  refibrt  comme  Baiî- 
j liage  6c  comme  Préfidial. 


Du  ON.  < Les  Bailliages-Préfidiaux 


j de  Châtillon-fur-Seine  ôc  Se- 
^^mur  en  Auxois. 

Son  reflbrt  comme,  Bail- 
liage 6c  comme  Préfidial. 

Le  Bailliage  - Préfidial 
d’Autun. 

Son  reffort  comme  Bail- 


liage ôc  comme  Préfidial. 


La  Sénéchauffée  de  Tré- 


voux. 


PARLEMENT  DE  ROUEN. 

€rartds-BaUliages.  Arrondijfement  defdits  Sieges. 


' Son  reflbr't  comme  Bail- 
liage 8c  comme  Préfidial. 

' Les  Bailliages-Préfidiaux 
de  Caudebec  SC  Gifors. 


R O V E N.  Les  Sieges  particuliers  qui 


Suite  du  Grand- 
Bailliage 
de  Rouen* 


Caen. 


Alençon. 


( SI  ) 

ont  été  diftraits  defdits 
liages. 

Le  Bailliage  d’Arques , êC 
les  Sieges  qui  en  ont  été  dif- 
traits. 

Les  Juftices  fîtuées  dans 
Jedit  arrondiffement. 

Son  r effort  comme  Bail- 
liage 6c  comme  Préfîdial. 

Les  Sieges  qui  en  ont  été 
diftraits. 

^ Le  Bailliage.Préfidial  dé 
Coutances  , 6c  les  Sieges 
particuliers  qui  en  ont  'été 
diftraits. 

Les  Juftices  fîtuées  dans 
, ledit  arrondiffement. 

Son  reffort  comme  BaiP 
liage  6c  comme  Préfîdial. 

Le  Bailliage  - Préfîdial 
d’Evreux. 

Les  Sieges  qui  ont  été 
diftraits  defdits  Bailliages. 

Les  Juftices  fîtuées  dan$ 
Jedit  arrondiffement. 

D 2 


P A R L ; 

Crands- Bailliages- 


A I X. 


Digne. 


i r . 

PARLE 

Gratid-Baiîlidge. 


La 

SénéchaufTée 
de  Pau. 


^ M E N T D’  A I X. 
ArrondiJJement  defdits  Sieges^ 

' Son  relTort  comme  Séné-  ^ 
chauffée. 

Les  Sénéchauffées  d’Ar- 
les , Brignolles , Forcalquier^ 
^ Hieres,- Marfeille6c  Toulon. 

Les  Juftices  Royales  6C 
Seigneuriales  fituées  dans 
Jedit  arrdndiffement. 

Son  reffort  comme  Séné= 
chauffée. 

Les  Sénéchauffées  de  Bar- 
^ celonnette  , Caffellane,  Dra. 
^ guigrian,  Graffe  Sifteron. 

Les  Juftices  Royales 
Seigneuriales  fttuées  dan$ 
ledit  arrondiffement. 

MENT  DE  PAU. 

Arrondiffement  dudit  Siege^ 

Son  reffort. 

Les  Sénéchauffées  d’Or- 
thez,  d’Oleron  , de  Morlas 
6c  de  Sauveterre  en  Béarn. 

^ La  Sénéchauffée  de  Sainte 


( Si  ) 


Suite  ie  la  Sé~ 
néchauffee  de 
Paii. 


Palais  en  Navarre, 

Les  Cours  de  Bareas , Li= 
cbarre  , Mauléon  ÔC  Tarder 
dans  le  pays  de  Soûle. 

Toutes  les  Jurifdi^Bons  8c 
Juftices  comprifes  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Pau. 


PARLEMENT  DE  RENNES. 

Crands-BailHages.  Arrondijjement  defdits  Sieges. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauiTée  ôc  comme  Préfîdial. 
Rennes.  ^ Les  Jurifdidl:ions  6c  Jufti- 
j ces  fîtuées  dans  fon  arroiv 
I diffement. 

' Son  reiTort  comme  S.énç- 

chaufTée  6c  comme  Préfîdial. 
i 

Les  Jurifdicl:ions  6C  Juili- 
ces  fîtuées  dans  fon  arron- 
diffement. 

La  SénéchaufTée-Préfidiale 
Nantes.  ^ Vannes , excepté  les  Ju- 

1 rifdiétions  d'Aurai , Henne- 

■ 


I 
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Smt£  du  Grand- 
Bailliage  de 
• Nantes. 


bon  6c  Quimperlé  , qui  en 
feront  diftraites  pour  reflbr- 
tir  au  Préfidial  6c  Grand- 


^Bailliage  de  Quimperlé. 


Qui  M P 

\ 


E R 


Son  reflbrt  comme  Séné- 
chauffée  6c  comme  Préfidial. 

Les  Jurifdiâ:ions  6c  Jufti- 
ces  fituées  dans  fon  arron» 
diflement. 

* Les  Jurifdiftions  d’ Aurai , 
Hennebon  & Quimperlé  ; 
qui  feront  diftraites  de  Van- 
nes pour  reflbrtir  à Quim- 
^ per. 

k. 


PARLEMENT  DE  METZ. 


Granà-Baîlliage,  Arrondijfement  dudit  Siégé. 


M E T 2. 


f 


< 


Son  refibrt  comme  Bail- 
liage ÔC  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfidiaux 
de  Sarlouis , Sedan  , Toul  &: 
Verdun. 

Toutes  les  Jurifdiâions  8c 
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Juftices  comprifes  dans  les 
reffort  ÔC  arrondiffement  de 


tous  lefdits  Sieges  , Toit 
qu’elles  y aient  ou  non  ref- 
^forti  jufqu’à  ce  jour. 


PARLEMENT  DE  BESANÇON. 
Crands-Bailliages,  Arrondijjemenî  defdits  SiegeSé 


Son  refTort  comme  Bail- 
liage ôc  comme  Préiîdial. 

Les  Bailliages-Préfîdiaux 
de  Lons-le-Saunier  & Salins. 

Son  refTort  comme  Bail- 
liage ÔC  comme  Préfîdial. 


Le  Bailliage-Préfîdial  de 


Grai. 


PARLEMENT  DE  DOUA  Y. 


Son  refTort. 

Le  Bailliage-Préfîdial  de 


La  Flandre  , féant  à Bailleul. 


Gouvernance  ^ Le  Bailliage  6c  la  Gouver- 


de  D O U A Y.  j nance  de  Lille. 

D4 
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Les  Bailliages  d’Avefrie  H 
du  Quefnoy. 

Les  Prévôtés  Royale  ^ 
Municipales  de  Valenciennes. 

Les  Prévôtés  de  Maubeu- 
ge,  d’Agimont  5c  de  Bavay. 

Généralement  toutes  les 
Jurifdiétions  Juftices  cora* 
prifes  dans  le  reiTort  du  Par= 
lement  de  Douay. 


PARLEMENT  DE  NANCY. 

Grands-Bailliages.  Arrondiffement  defdits  Siegeso 

Son  refTort  comme  Bail- 
liage 5c  comme  Préfidial. 

Le  Bailliage-Préiidial  de 
Dieuze. 

Les  Bailliages  de  Boulay  , 
Bouzonville  , Briey  , Com- 
mercy  , Etain  , Longuyon 
' S.  Mihiel  , . Thiancourt  j 
Thobey  6c  Villers-îa-Mon- 
tagne  , mis  par  Edit  du  mois 
Han  c Vo  fefTorÊ 
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des  Préfidiaux  de  Metz  { 
Toul  ôc  Verdun , ôc  qui 


Suite  4^  Nancy,  depuis  la  défunion  des  Par- 


lemens  de  Metz  Sc  de  Nan- 
cy, ne  font  rentrés  fous  le 
relTort  d’aucun  autre  Préfi- 


dial. 


'Son  reffort  comme  Bail- 


liage 6c  comme  Prëfîdial. 

Le  Bailliage-Préfidial  de 


S.  Diez. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  de  ROUSSILLON. 


Grand  Bailliags.  Arrondijjement  dudit  Siégé, 


f Les  Bailliages , Jurifdic- 


tions  6c  Juftices  , ci-devant 
compris  dans  les  reifort  6c 
arrondiiTement  de  la  Vigue- 
rie  du  RoüfTillqn  êc  de  Val- 
lefpir. 


Pprpignax.^  LesVigueriesdu  Confient 


6c  Capfîr,  de  la  Cerdagne 
&:  Vallée  de  Carrol. 

Généralement  toutes  les  Ju- 
rifdiàlions  8c  Juftices,  com- 
prifes  dans  le  relTort  du  Con- 
,feil  Supérieur  de  Perpignan. 


( S8>) 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’ALSACE. 


Grande  Bailliage. 


C O L MA  R. 


Arrondijfement  dudit  Siegei 

Le  reffort  qui  lui  a été 
fpécialement  attribué  par 
ledit  Edit. 

Les  Préfidiaux  de  Thann 
& Haguenau  créés  par  le 
même  Edit. 

Généralement  tous  les 
Tribunaux , Jurifdiâions  ôC 
Juftices , du  reffort  du  Con- 
feil-Supérieur  de  Colmar,.. 


Fait  5c  arrêté  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  ; 
Sa  Majesté  y étant , tenu  à Verfailles , le 
premier  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 


Signé  Le  B®”  de  Br;eteuil, 


P 


ÉDIT  DU  ROI, 


Portant  SuppreJJion  des  Tribunaux 
d'Exception, 

T iOuTS  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roi 
DE  F RANCE  ET  DE  NaVARRE  : 

Le  nombre  excefîif  d’Offices  de  Judicature  , a 
toujours  été  confidéré  comme  préjudiciable  à 
la  Juftice  & onéreux  à nos  Peuples.  Les  Etats- 
Généraux  de  notre  Royaume , tenus  à Orléans 
& à Blois , demandèrent  aux  Rois  Charles  IX 
& Henri  III , nos  PrédécelTeurs , la  réduélion 
des  Offices  dans  nos  Cours  fupérieures , même 
dans  nos  Parlemens , & la  fuppreffion  ou  la 
rédu6Iion  de  Tribunaux  extraordinaires.  Quoi- 
que les  Loix  données  fur  les  doléances  de  ces 
Etats-Généraux , aient  ordonné  ces  rédu^Iions 
fuppreffions  , néanmoins  les  conditions 
appofées  par  ces  loix  à l’exécution  des  difpo- 
lîtions  qu’elles  contiennent  , '&  les  délais  qui 
en  font  réfultés , non-feulement  ont  empêché 
que  les  fuppreffions  ÔC  réduêfions  ordonnées 
fuffient  effiecfuées  , mais  ont  encore  facilité 


( ) 

raccroifTement  des  abus , foît  par  des  création! 
fucceflives  de  nouveaux  Offices , foit  par  l’éta- 
bliffement  encore  plus  nuifible  de  plufîeurs 
Tribunaux.  Il  s’en  eft  enfuivi  , entre  les  Jurif 
diâ:ions  , des  conflits  continuels  , & entre  les 
jufticiables  , des  procès  difpendieux  , avant 
même  de  pouvoir  demander  juflice , pour  faire 
décider  devant  quels  Juges  leurs  affaires  feroienî 
portées.  Les  gages  ^ droits  attribués  à la  plu- 
part de  ces  Officiers  , les  exemptions  qui  leur 
font  accordées , Tentretien  même  des  bâtimens 
où  ils  tiennent  leur  féance,  ont  formé  fur  notre 
Domaine  une  charge  excédante  l’intérêt  de  la 
finance  de  leurs  Offices , 6c  le  produit  des 
droits  cafuels  qu-ils  peuvent  nous  procurer.  Les 
Tribunaux  ordinaires,  feuls  chargés  de  veiller 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique  , ont 
prefque  été  abandonnés  ; nos  Sujets  capables 
de  rendre  la  juflice  , fe  font  répandus  dif- 
tribués  dans  un  plus  grand  nombre  de  Tribu- 
naux , ÔC  la  plupart  ont  préféré  les  Offices  qui 
donnoient  moins  de  travail  èi  plus  de  profit. 
Nous  avons  réfolu  de  prévenir  les  conflits  de 
compétence  , en  réuniffant  autant  qu’il  eft 
poffible , les  Jurifdidions  d’exception  à la  Juf 
rifdiâ:ion  principale  & univerfelle  , d’améliorer 
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nos  Finances , de  venir  même  au  fecours  dë 
'nos  peuples  , en  nous  déchargeant  de  gages  j 
droits  , frais  d’entretien  , 6c  en  diminuant  les 
exemptions  onéreufes  aux  contribuables  qui 
fupportént  les  charges  publiques  ; enfin  de 
rendre  aux  Offices  de  Judicature  que  nous 
laifFerons  fubfîfter  , la  confidération  qui  leur 
eft  due  , & que  leur  trop  grande  multiplicité 
ne  peut  qu’altérer.  Mais  en  réunifiant  à nos 
Jurifdiéfions  ordinaires  , l’exercice  de  la  Jurif- 
diéfion  contentieufe  dont  les  Tribunaux  d’excep- 
tion étoient  chargés , Nous  avons  confervé  aux 
Officiers  qui  compofent  ces  Tribunaux  , les 
fondions  de  pure  adminifiration  , nécefiaires 
au  bien  de  notre  fervice  , ÔC  dont  nos  Juges 
ordinaires  n’auroient  pas  le  tems  de  s’acquitter. 

A CES  Causes  6c  autres , à ce  Nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil  , 6c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiflance  , 6c  autorité 
royale  , Nous  avons  , par  ce  préfent  Edit 
perpétuel  6c  irrévocable,  dît,  ftatué  6c  ordonné, 
difons , ftatuons  8c  ordonnons,  voulons,  6C 
Nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Article  Premier. 

Avons  éteint  6c  fupprimé , éteignons  6c 
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fupprimons  les  Bureaux  des  Financés  J 
Eie6iions  &:  Jurifd lirions  des  Traites  dans  tout 
notre  Royaume  , ainfi  que  la  Chambre  du 
Domaine  & Tréfor , établie  en  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ; enfemble  les  Offices  de  Préfi- 
dens  Tréforiers  de  France,  Confeillers,  Juges, 
nos  Avocats  ÔC  Procureurs , Greffiers , Procu- 
reurs Huiffiers  efdits  Bureaux  des  Finances 
Eleâ:ions , Jurifdiâions  & Chambre  du  Do- 
maine. 

Art.  il 

Séparons  la  Jurifdiâion  contentîeufe  appar- 
tenante auxdits  Tribunaux,  de  la  partie  d’ad- 
miniftration  qui  pourroit  leur  avoir  été  accordée 
Nous  réfervant  de  ftatuer  inceflamment  fur  le 
renvoi  de  ladite  partie  d’adminiftratiôn , tant  à 
notre  Confeil  qu’aux  Etats  Provinciaux  & Af- 
femblées  Provinciales  de  notre  Royaume. 

Art.  1 1 I. 

Séparons  pareillement  de  rAdminiftratîotï 
appartenante  aux  Maîtrifes  des  Eaux  ÔC  Forêts 
& aux  Greniers  à Sel , la  Jurifdiâiion  conten- 
lieufe  ; maintenons  les  Officiers  defdites  Maî- 
trifes 6c  Greniers  à Sel,  dans  radminffiratîon , 


( 6?  î 

aménagement , înfpeâion  & vîGte  des  Eàuie 
& Forêts  , Ôt  dans  le  droit  de  veiller  à i’ama- 
gafinement  & diftribution  du  Sel , ainli  que 
dans  celui  de  faire  tous  procès-verbaux , tant 
pour  délits  commis  qu’autrement  ; même  les 
Grands  - Maîtres  dans  le  droit  de  donner  en 
déformation  les  Ordonnances  qu’ils  jugeront 
nécelTaires. 


Art.  IV. 

Ne  pourront  néanmoins  aucunes  affaires  dé- 
pendantes  defdites  Jurifdidions  des  Eaux  ÔC 
Forêts  6c  Greniers  à Sel,  être  jugées  par  lefdîts 
Officiers  ; en  attribuons  la  connoiflance , ainfî 
que  de  celles  dépendantes  de  la  Jurifdiâion  des 
Bureaux  des  Finances  & Chambre  du  Domaine, 
des  éle£^ions  & Jurifdié^ions  des  Traites,  à 
nos  Préfidiaux  & Grands- Bailliages , pour  y 
être  jugées  en  dernier  reffort  , ou  à la  charge 
de  l’appel  en  nos  Cours  de  Parlement  ou  en 
nos  Cours  des  Aides  , fuivant  les  différens  cas 
portés  par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois, 
fur  l’Adminîflration  de  la  Juftice. 

Art.  V. 

, Exceptons  de  la  difpofîtion  de  l’Article  pré- 
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cèdent,  les  affaires  de  notre  Domaine  ci-devanl 
portées  efdits  Bureaux  des  Finances  8c  Chambre 
du  Domaine,  & les  affaires  de  nos  Eaux 
Forêts , lorfque  le  droit  de  propriété  à Nous 
appartenant  fera  contefté  ; lefquelles  ne  pour- 
ront être  jugées  par  nofdits  Préfidiaux  6c 
Grands- Bailliages  qu’à  la  charge  de  l’appel  ea 
nos  Cours  de  Parlement. 

A R T.  V L 

N’entendons  au  furplus  empêcher  les  Jugés- 
Gruyers  des  Seigneurs  ayant  droit  de  Gruerié 
dans  leurs  Juflices,  de  juger  les  affaires  d’Eaux 
Forêts  qui  font  de  leur  compétence  ; 
feront  toutefois  les  appels  de  leùrs  jugemens  / 
portés  ès  Préfidiaux  , Grands- Bailliages  , ou 
Ou  en  nos  Cours  de  Parlemens , ainfi  Sc  fuivanf 
îes  cas  ci-defTus  énoncés.- 

Art.  V I î. 

Lorfqu’aucunes  affaires  d’Eaux  6c  ForêtI 
feront  portées  ès  Préfidiaux  aux  Grands-Bail- 
liages, pour  y être  jugées  en  dernier  reffort, 
pourront  les  Grands-Maîtres,  y prendre,  pour' 
îe  jugement  defdites  affaires , la  féance  qu’ils 

ont 
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bnt  dans  les  Tables  de  Marbre^  8c  y auront 
audit  cas , voix  délibérative. 

Art.  V 1 1 L 

Avons  évoqué  8c  évoquons  , en  tant  qui 
befoin  feroit , à Nous  ôc  à notre  Confeil , les 
affaires  civiles  8c  criminelles  , aâuellement 
pendantes  8c  indécifes  es  Bureaux  des  Finances 
8c  Chambre  du  Domaine  8c  Tréfor,  Maîtrifes 
des  Eaux  8c  Forêts , Ele61:ions  , Jurifdiâions 
des  Greniers  a Sel  8c  Traites  ; les  renvoyons 
a nos  Pré/idiaux  8c  Grands-Bailliages  pour  y 
être  jugées  en  dernier  reffort  , ou  à la  charge 
de  l’appel  , fuivant  les  différens  cas  réglés  par 
les  précédens  Articles.  Evoquons  pareillement 
tes  affaires  concernant  la  Voirie  , Eaux  8C 
Forêts  , Tailles  , nos  Droits  , Gabelles  5C 
Traites  , non  excédantes  la  compétence  en 
dernier  reffort  Préfidial  ou  de  Grand- Bailliage; 
8c  aâuellement  pendantes  en  nos  Cours  de  Par- 
lement , Confeils  fupérieurs  , 8c  Cours  des 
Aides  ; les  renvoyons  à nos  Préfidiaux  8C 
Grands-Bailliages  , pour  être  , lefdites  affaires 
jugées  en  dernier  reffort  ; ordonnons  que  les 
accufés  écroués  dans  les  prifons  près  lefdkes 
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, :Jurîrdi£!l:ioiï5 , 5c  Cours , feront  renvoyés  efdkt 
Fréfîdiaux  & Grands- Bailliages  ; défendons  aux 
parties  6c  à leurs  Procureurs  de  fe  pourvoir  ni 
procéder  ailleurs, 'ôc  à tous  Greffiers  de  retenir 
les  aé^es  des  procès  , le  tout  aux  peines  por- 
tées par  l’article  LVIÎ  de  notre  Ordonnance 
fur  l’Adminiflration  de  la  Juftice. 


Art.  IX. 

Les  Titulaires  5c  Propriétaires  des  Office# 
fupprimés  par  le  préfent  Edit , feront  tenu^ 
de  remettre  dans  trois  mois , leurs  titres  de 
propriété  , quittances  de  finance  & autres 
pièces , es  mains  du  Contrôleur-Général  de 
nos  Finances , pour,. par  eux,  recevoir  leur 
rembourfement , des  deniers  qui  feront  par 
Kous  à ce  fucceffivement  deftinés.^ 

A R T.  X. 

Maintenons  néanmoins  les  Officiers  fupprî-^' 
més  , dans  les  privilèges  attribués  à leurs 
Offices , defquels  voulons  qu’ils  jouilTent  pen- 
dant leur  vie,  excepté  toutefois  Texemptioiî 
de  la  Taille  & autres  charges  publiques , qui 
sae  fera  confervée  qu’à  ceux  defdits  Officiers 
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§uî  âüroîent  éKêrcé  leurs  Offices  pendant  vingt, 
^ns. 

Art.  XL 

Les  Titulaires  des  Offices  ci-defTus  fupprî-î 
niés , qui  feront  par  Nous  pourvus  d’un  autre 
Office  de  Judicature , retiendront  fur  les  droits 
a Nous  dus  a caufe  de  nouvelles  provifîons  qui 
leur  feront  données  , les  droits  qu’ils  Nous 
auront  payés  pour  les  provifîons  de  l’Office 
fupprimé  ; & le  temps  qu’ils  auront  exercé 
ledit  Office  leur  fera  compté  pour  la  Vété- 
rance ôc  les  Lettres  d’Honoraire  de  l’Office 
dont  ils  feront  nouvellement  pouvus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
êc  féaux  Confeillers  , les  Gens  tenant  notre 

que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à faire  lire  i 
publier  & régiftrer  , Sc  le  contenu  en  icelui 
garder  & obferver  fuivant  fa  forme  ôc  teneur; 
Car  tel  est  notre  plaisir  ; Ôc  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  ÔC  ftable  , Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles  au  mois 
de  Mai  ^ l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-^ 

E 2: 


I I 


Vingt-huit , SC  de  notre  Régné  le  quatorzième 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  Roi, 
Le  DE  Breteuil.  Vifa  de  Lamoignon., 


ÉDIT  DU  ROI  ^ 

Portant  rétablijfement de  la  Courpléniere. 

I_iOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roî 
DE  France  et  de  Navarre  , Comte  de 
Provence  , Forcalquier  6c  Terres  adjacentes  : 
A tous  préfens  ôc  à venir , Salut.  Par  notre 
nouvelle  Ordonnance  fur  TAdminirtration  de 
la  Juftice , Nous  avons  changé  la  compofîtion 
& augmenté  les  pouvoirs  de  nos  TribunauK 
du  fécond  ordre  ; mais , après  avoir  ainfi  établi 
dans  toutes  les  Provinces , deè  Juges  qui  puif- 
fent  terminer  définitivement  le  plus  grand 
nombre  des  procès  fur  lieux  , ou  près  des  lieux 
qui  les  voient  naître  , la  Légiflation  générale 
demande  encore  que  Nous  fafiions  connoître 
nos  intentions  fur  le  dépôt  univerfel  de  nos 
Loix  6c  fur  leur  enregiftement. 

Les  Loix  qui  intérefient  uniquement  un 
felTort  ou  une  partie  de  notre  Royaume  , doi^ 
vent  incontefiablement  être  publiées  6c  véri- 
fiées dans  les  Cours  fupérieures  qui  font  char- 
gées d’y  rendre  la  jufiice  à nos  peuples  ; mais 

E 3 
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fî  îes  Loîk  qui  doivent  être  communes  à toute^ 
nos  Provinces , continuoiént  d’être  adreflées  à 
chacun  de  nos  Parîemens  , Nous  ne  faurions 
Nous  promettre , dans  leur  enregiftrement , 
promptitude  2^  l’uniformité  qu’exige  leur  exé- 
cution. 

- Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour 
plus  fenfible  depuis  une  année.  Notre  Edit 
concernant  les  aOemblées  Provinciales  defirées 
par  les  Notables  , éprouve  encore  , dans 
quelques-uns  de  nos  Pàrlemens,  une  réfiHance 
que  l’utilité  de  ces  AfTemblées  le  vœu  de  la 
Nation  ne  permettoient  pas  de  préfumer. 

Piufieurs  de  nos  Provinces  font  également 
privées  des  avantages  qui  doivent  réfulter  pour 
elles , de  la  liberté  du  commerce  des  grains 
5c  de  la  converfion  de  la  corvée  en  une  prefta- 
fion  pécuniaire, 

La  prorogation  du  fécond  Vingtième  , enre- 
giftrée  en  notre  Parlement  de  Paris  , déjà 
pdoptée  par  les  Etats  Provinciaux  ÔC  par  plu- 
fleurs  Affemblées  Provinciales,  ell  auffi  rejettée 
par  piufieurs  de  nos  Cours.  La  Loi  même  qui 
flxe  f’état  civil  de  nos  fujets  non  Catholiques , 

devenue  l’objet  des  Remontrances  de  deux 
de  nos  Cours  ^ ces  Remontrances  n’ont  pu 
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être  arrêtées  par  notre  volonté  bien  connue  de 
ji’y  point  déférer 

Cette  réfiftance  peut  fans  doute  être  vaincue 
par  notre  autorité  , 6c  en  la  déployant  dans 
ioute  fa  force  , Nous  ramènerions  nos  Coûts 
à l’uniformité  & à la  foumiffion  dont  elles 
n’auroient  pas  dû  s’écarter  ; mais  ces  aêles  muli- 
,iipliés  Sc  continuels  de  rigueur,  quelques  nécef* 
faires  qu’ils  puiffent  ête  , répugnent  à notre 
bonté  paternelle  ; i®.  pendant  que  Nous  fom.- 
mes  obligés  d’y  avoir  recours , Tinquiétude  §C 
l’alarme  fe  répandent , le  crédit  s’altere , les 
rneilleures  opérations  r-eftent  problématiques 
ou  imparfaites , ôc  il  Nous  devient  impo/Tible 
x3e  fuivre  dans  fon  univerfalité  le  plan  d’admi- 
lîiftration  que  Nous  avons  arrêté  dans  'nos 
Confeils. 

Ces  confidérations  ont  îong-tems  occupé 
notre  fagelîe  ; elles  doivent  convaincre  nos 
Peuples  , comme  elles  Nous  ont  convaincus 
nous-mêmes  , qu’il  efi:  nécelTaire  que  les 
Loix  communes  à tout  le  Royaume  foient 
enregiflrées  dans  une  Cour  qui  foit  auflî  com- 
mune à tout  le  Royaume,  La  néceiîité  de  cette 
Cour  unique  eft  devenue  encore  plus  urgente, 
par  la  déclaration  que  Nous  ont  faite  prefcjue 
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fous  les  Parîemens,  qu’ils  étoient  incompétent 
pour  procéder  à l’enregiftrement  de  l’accroifle- 
Rient  ou  de  i’établiffement  d’aucun  Impôt. 

Quoique  les  mefures  que  Nous  avons  prifes 
par  nos  bonifications  & nos  économies , Nous 
donnent  toute  elpérance  de  rétablir  l’ordre  dans 
nos  Finances , fans  recourir  à des  nouvelles 
impofitions  ; il  n’eft  pas  poflîble  que  , dans  des 
circonftances  extraordinaires,  des  befoinspref- 
fans  ne  Nous  obligent  de  faire  enregiftrer  des 
Impôts  paflagers.  La  Loi  de  l’enregiftrement 
Nous  paroît  trop  conforme  à nos  intérêts  & à 
ceux  de  nos  Peuples , pour  n’être  pas  invaria- 
blement maintenue  , 8c  il  eft  par  conféquent 
indifpenfable  qu’il  y ait  habituellement  dans 
nos  pats  une  Cour  toujours  fubfiftante , pour 
vérifier  immédiatement  nos  volontés  & les 
tranftïsettre  à nos  Peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs  qui  néceflîtent  l’éta- 
blilTement  d’une  Cour  unique , Nous  aurions 
eu  de  la  peine  à Nous  y déterminer,  fi  cette 
inftitution  n eût  pas  été  fondée  fur  l’ancienne 
Conftitution  de  nos  Etats. 

Nous  avons  reconnu  , que  deux  fortes  d’af- 
femblées  font  partie  de  la  Conftitution  Fraa- 
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foife  : les  Alfemblées  momentanées  des  Repré- 
fenrans  de  la  Nation,  pour  délibérer  des  befoins 
publics  & nous  offrir  des  doléances  ; & les 
Affemblées  permanentes  d’un  certain  nombre 
^e  perfonnes  prépofées  pour  vérifier  & publier 
üos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  folemnellement  annoncé 
que  Nous  convoquerions  la  Nation  avant  179^  y 
Sc  Nous  n’héfîterons  jamais  deTafTembler , toutes 
les  fois  que  Tintérêt  de  l’Etat  l’exigera.  Les 
autres  Affemblées  n’ont  jamais  cefTé  d’avoir 
4ieu  dans  notre  Royaume.  Antérieures  à nos 
Parlemens , elles  fubfjfloient encore,  au  moment 
où  notre  Parlement  de  Paris  eft  devenu  féden- 
îaire.  Infenfiblement  les  Rois  nos  Prédéceffeurs 
ont  diminué  le  reffort  de  cette  Çour  piéniere 

fuprême;  en  créant  de  nouveaux  Parlemens 
par  des  A£f:es  pofitifs  d’autorité.  Mais  quand 
ils  ont  établi  ces  Tribunaux,  dont  ils  ont  fuc- 
cefîivement  augmenté  les  Membres , ils  n’ont 
jamais  entendu  changer  la  Conftitution  primi- 
tive de  la  Monarchie,  qui  eft  reftée  toujours 
îa  même. 

Nos  Parlemens  ont  donc  été  plus  ou  moins 
multipliés  : chacune  deces Cours  a étécompofée 
d’un  plus  grand  ou  d’un  moindre  nombred’Ofîi- 
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ders  : les  formes  accidentelles  ont  varié,  maîsf 
le  principe  fondamental  n’a  fubi  aucun  chan- 
gement. Une  Cour  unique  étoit  originairement 
dépofitaire  des  Loix  ; & , la  rétablir  , ce  n’eft 
pas  altérer,  c’eft  faire  revivre  la  Conftitution 
de  la  Monarchie. 

Le  projet  de  ce  rétablüTement  n’efl:  pas 
nouveau  dans  nos  Confeils.  Lorfque  par  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1774, 
nous  rappellâmes  à leurs  fondions  les  anciens 
Ofiiciers  de  nos  Parlemens , l’expérience  du 
paffé  Nous  avertit  qu’il  pourroit  arriver  encore^ 
qu  en  s écartant  de  l’objet  de  leur  inftitution  , 
ils  prilTent  des  délibérations  contraires  au  bien 
de  notre  fervice.  Eu  conféquence  , pour  fou«^ 
mettre  le  jugement  des  cas  de  forfaiture  à uo 
Tribunal  Juridique  , nous  en  attibuâmes  d’a- 
vance la  connoilTance  exclufîve  à notre  Cour 
pléniere  , 5c  nous  annonçâmes  dès-lors  for- 
mellement , dans  une  Loi  enregiftrée  , l’intenr 
tion  de  la  rétablir. 

C’efl  donc  pour  enregiftrer  les  Loix  corn,, 
munes  à tout  le  Royaume,  6c  en  cas  de  con-** 
îravention  des  Tribunaux  à nos  Ordonnances, 
pour  leur  donner  a eux- mêmes  des  Juges  , que 
Nous  exécutons  aujourd’hui  Je  projet  annoncé 
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Üès  notre  avènement  au  Trône  , de  rétablir 
notre  Cour  pléniere , 5c  que  Nous  réglons  les 
objets  & la  forme  de  ces  délibérations , ainfà 
,que  la  tenue  6c  Tordre  de  fes  féances. 

Nous  révoquons  en  conféquence  le  droit 
que  nous  avions  accordé  à nos  Parlemens , de 
vérifier  toutes  nos  Lettres  en  forme  d’Ordon- 
nances , Edits , Déclarations  ou  Lettres  Pa- 
rentes  , tant  en  matière  de  Legiflation  que 
(d’adminiftration  générale  ; mais  une  marque 
particulière  de  diftinéfion  ÿc  de  confiance  que 
Nous  Nous  plaifons  à donner  à notre  Parle- 
ment de  Paris , ç’efi  d’admettre  fucceflive- 
ment  à notre  Cour  pléniere  tous  les  Membres 
qui  le  compofent , à mefure  que  , par  ordre 
d’ancienneté  ils  fiégeront  à la  Grand’Chambre  , 
laquelle  en  fon  entier  fera  partie  de  la  Cour 
pléniere.  En  même-temps  Nous  y admettons 
un  Député  de  chacun  des  Parlemens  de  notre 
Royaume  , pour  y repréfenter  les  intérêts 
ainfi  que  les  privilèges  des  Provinces  de  leur 
refibrt. 

Nous  n’avons  négligé  d’ailleurs  aucune  pré- 
.caution  pour  Nous  bien  alfurer  du  zele  éclairé 
de  ce  Confeil,  que  Nous  chargeons  expreffé- 
^.ent  de  Nous  faire  connoître  la  vérité.  Daps 
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la  vue  de  compofer  notre  Cour  pléniere , de  la 
raaniere  la  plus  propre  à infpirer  à nos  Peuples 
iine  confiance  univerfelle  , Nous  y appelions 

des  Membres  choifis  dans  les  premiers  Ordres 
de  l’Etat. 

Moyennant  ce  rétabliffement  légal  & perpé- 
tuel de  notre  Cour  pléniere , il  n’y  aura  défor- 
mais pour  tous  nos  Etats  qu’un  enregiftrement 
unique  6c  folemnel  de  toutes  nos  Loix  géné- 
tales  ; St  ces  Loix  ainfi  promulguées  par  une 
feule  Cour , ne  feront  plus  expofées  à perdre, 
tantôt  par  défaut  de  vérification , tantôt  par 
des  modifications  particulières , qui  en  rendent 
l’exécution  incertaine  St  variable , le  caraftere 
d univerfalité  St  d’uniformité  qu’elles  doivent 
avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume. 

A CES  CAUSES  , St  autres  à ce  nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil  St  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiifance  St  autorité  Royale  , 
Nous  avons,  par  le  préfent  Edit , perpétuel  St 
irrévocable  , dit , ftatué  St  ordonné , difons  , fia- 
tuons  St  ordonnons , voulons  St  Nous  plaît  ce 
fuit  : 

Article  premier. 

Avons  rétabli  St  rétabliffons  notre  Cour 
pleniere. 
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Art.  il 

Compofiîion  de  la  Cour  ^lenîerel 

La  Cour  pléniere  fera  compofée  de  notre 
Chancelier  ou  de  notre  Garde  des  Sceaux, 
de  la  Grand’Chambre  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  , dans  laquelle  prendront 
féances  les  Princes  de  notre  Sang,  les  Pairs  de 
notre  Royaume  , les  deux  Confeillers  d^Hon- 
neur  nés,  & les  fix  Confeillers  d’Honneur, 
fans  qu’aucun  pourvu  de  lettres  d’honoraire 
puilTe  y être  admis. 

Ladite  Cour  fera  aulîî  compofée  de  notre 
Grand-Aumônier  , Grand-Maître  de  notre 
Maifon  , Grand-Chambellan  & Grand-Ecuyer, 
de  deux  Archevêques  ôc  deux  Evêques,  deux 
Maréchaux  de  France  , deux  Gouverneurs  ÔC 
deux  Lieutenans- Generaux  de  nos  Provinces, 
deux  Chevaliers  de  nos  Ordres , quatre  autres 
Perfonnages  qualifiés  du  Royaume  , fîx  Con- 
feillers d’Etat , dont  un  d’Églife  un  d’Epée, 
quatre  Maîtres  des  Requêtes,  un  Préfîdent  ou 
Confeiller  de  chacun  des  autres  Parlemens  , 
deux  de  la  Chambre  des  Comptes  & deux  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes  y aura  entrée 
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St  fésnce  avec  voix  délibérative  ; toutes  îef 
fois  qu’il  Nous  y accompagnera. 

Art.  I I Ï. 

Notre  Grand- Aumônier  , Grand-Maître  da 
éotre  Maifon  , Grand- Chambellan  St  Grand- 
Ecuyer  , les  Archevêques  & Evêques , Maré-^ 
chaux  de  France,  Gouverneurs  Sc  Lieutenans-' 
Généraux  de  nos  Provinces  , Chevaliers  dé 
DOS  Ordres  6c  autres  Perfonnages , Confeillerê 
d’Etat,  Maîtres  des  Requêtes,  Préfîdens  ou 
Confeillers  des  autres  Parlemens  , Chambr© 
des  Comptes  Cour  des  Aides  , feront  par 
Nous  nommés  aux  places  à eux  deftinées  en 
ladite  Cour  pléniere , 6c  auront  de  Nous  deS: 
provifîons  , à ladite  Cour  adredantes  pour  y 
être  enregilîrées  : Voulons  que  pour  cette 
fois  feulement , ceux  qui  ont  prêté  ferment 
pour  leurs  charges  , places  & offices , y foient 
reçus  fans  autre  ferment  ; Si  quant  à ceux  quî 
lï’en  auroienÈ  prêté  aucun , feront  tenus  de  le 
prêter  à leur  réception  en  notre  Cour  plé-^ 
üiere , en  la  forme  par  Nous  prefcrite  ; vou- 
lons au  fürplus  qu’à  l’avenir  tous  les  Membres 
de  ladite  Cour  foient  tenus  de  s’y  faire  rece^ 
voir  en  la  forme  accoutumée , fans  néanmoins 
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fyamen,  &'  d'y  prêter  le  ferment  cî-deÆlis 
inentionné. 

Art.  IV. 

Les  Membres  de  la  Cour  pléniere  feront 
îrrévocables  6c  à vie. 

Art.  V. 

Ladite  Cour  fera  préfidée  par  Nous , Sc  en 
notre  abfence  , par  notre  Chancelier  , 6c  à 
fon  défaut  , par  notre  Garde  des  Sceaux , 
auquel  fera  expédié  des  provifîons  à cet  effet, 
& à leur  défaut,  par  le  Premier  Préfident 
Sc  autres  Préfidens  de  notre  Parlement  de  Paris; 
y exerceront  nos  Avocats  6c  Procureur  Géné- 
raux audit  Parlement , les  fondions  du  Minit 
|ere  public. 

Art.  V I. 

Le  Greffier  en  chef  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris , affiliera  feul  à toutes  les 
délibérations  de  la  Cour  pléniere , y exercera 
toutes  les  fondions  du  greffe  , tiendra  pour 
les  arrêts  6c  autres  ades  de  cette  Cour , un 
regiftre  féparé  dont  il  aura  feul  la  garde,  6c 
dont  toutes  les  expéditions  feront  collationnées 
6c  (ignées  de  lui  feul;  fera  néanmoins,  en  cas 
d’abfence  ou  autre  empêchement,  fuppléépar 
ks  Greffiers  de  la  Grând’Chambre. 
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A R T.  V I L 

Ladite  Cour  fera  fuffifamment  garnie  ÔC 
état  de  rendre  arrêt  , encore  que  plufieurâ' 
claOes  tout-entieres  des  Membres  qui  la  com« 
foferont , n’affident  à la  délibération  ; dans, 
le  cas  où  plus  de  la  moitié  des  Magiftrats  ad« 
mis  dans  ladite  Cour , viendroit  à s'en  abfenterj^ 
Nous  appellerons  pour  les  remplacer  des  Mem- 
bres de  notre  Confeil , pris  parmi  les  Confeillers 
d’Etat , 8c  à leur  défaut  , parmi  les  Maîtres 
des  Requêtes  , fuivant  l’ordre  de  leur  récep- 
tion en  notre  Confeil  ; & ce  dans  un  nombre 
fuffifant  pour  qu’il  y ait  toujours  dans  ladite 
Cour  , la  moitié  au  moins  du  nombre  des  Ma- 
giftrats qui  doivent  la  compofer. 

Art.  V I T î. 

Ordre  des  Séances  de  la  Cour  plenîeret 

La  Cour  pléniere  tiendra  fes  féances  habi-J 
îuelles  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parle- 
ment de  Paris , dans  les  Maifons  de  notre 
féjour , lorfque  Nous  le  jugerons  convenable  ; 

lors  même  que  Nous  ne  tiendrons  pas  en  la- 
dite Cour  pléniere  notre  Lit  de  Juftice,  les 
places  y feront  occupées  dans  le  même  rang 
êL  dans  le  même  ordre  qu’en  ce  genre  de  féan^ 
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ki  ; excepté  que  notre  Grand- Aumônier  , lel 
Archevêques  6c  Evêques  feront  placés  à la  fuite 
des  Pairs  Eccléfiaftiques  ; les  Perfonnes  quali- 
fiées , à la  fuite  des  Pairs  Laïcs  , les  Préfidens 
ou  Confeillers  des  autres  Parlemens  , à la  fuite 
de  la  Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  ; 
5c  ceux  des  Chambre  des  Comptes  & Cour  des 
Aides  , à la  fuite  des  Préfidens  ou  Confeillers 
des  autres  Parlemens  ; voulons  aufîî  qu’en  la- 
dite Cour  pléniere  & dans  fes  féances  ordinai- 
res , lés  avis  foient  demandés  SC  donnés  à haute 
voix. 

Â R T.  I X. 

Ladite  Cour  tiendra  tous  les  ans  fes  féances,- 
depuis  le  premier  Décembre  jufqu’au  premier 
Avril  ; Nous  réfervant  de  donner  des  Lettres- 
Patentes  pour  la  continuation  de  fon  fervice , 
même  de  l’aiTembler  extraordinairement  , lorf- 
que  l’importance  des  affaires  Nous  paroûra 
l’exiger. 

Art.  X. 

Les  affemblées  extraordinaires  fe  feront  en 
vertu  de  nos  ordres , qui  feront  adrelTés  à cha* 
cun  des  Membres  qui  compoferont  ladite  Cour; 
contiendront  au  furplus  lefdits  ordres  le  jour 

n 


( Si  1 

t)ù  lefdites  AfTemblées  devront  commeaceflf 
' A R T.  X I. 

Compétence  de  la  Cour  pléûiere  pour  VenregîflrC’^ 
ment  des  Loix  & des  Impôts, 

A compter  dtî  jour  de  fa  publication  6c  en«» 
regiftrement  du  préfent  Edit,  notre  Courplé» 
niere  procédera  feule  , exclu/îvement  à toutes 
nos  Cours , à la  vérification , enregiftrement 
6c  publication  de  toutes  nos  Lettres  en  forme 
d’Ordonnances , Edits,  Déclarations  5c  Lettres- 
Patentes  en  matière  d’Adminiflration  6c  de  Le- 
giflation  générale  6c  commune  à tout  le 
Royaume. 

Art.  X I I. 

Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas  de  guerre’ 
où  d’autres  circonftances  extraordinaires  où^ 
Nous  ferions  obligés , pour  fatisfaire  aux  be- 
foins  preffans  de  l’Etat  ou  aux  intérêts  & rem- 
bourfemens  d’emprunts,  d’établir  de  nouveaux 
impôts  fur  tous  nos  Sujets,  avant  d’aflembler 
les  Etats-Généraux  de  notre  Royaume,  l’en- 
regiflrement  defdits  impôts  en  notre  Cour  plé- 
nière n’ait  qu’un  effet  provifoire  , 5c  jufqu’à 
rAifemblée  defdits  Etats  que  Nous  convoque- 
rons , pour  fur  leurs  délibérations  être  parNoui^ 
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iSâtu^  définitivement  ; ledit  enregiftrement  taki  ^ 
préjudice  aux  droits , privilèges  ÔC  ufages  des 
différens  Etats  particuliers  établis  dans  quelques- 
ünes  dè  nos  Provinces. 

Art.  X I I î. 

Voulons  au  fuplus  que  tous  emprunts , dont 
les  intérêts  &.  le  rembourfement  pourront  être 
affeâiés  s’acquitter  fur  nos  revenus  aéluels , ÔC 
par  TefFet  de  leur  admînifiration  , foient  ordon- 
nés & ouverts  de  notre  autorité , ôt  enregiftrés 
feulement  en  notre  Chambre  des  Comptes  ^ 
pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

A R T.  X I V. 

Lorfque  plufîeurs  Loix  par  Nous  adreflees  à 
îiotredite  Cour  pléniere  , pour  y être  publiées. 

enregiftrées  , feront  par  elle  renvoyées  à des 
Commiiïaires  pour  en  faire  préalablement  l’exa- 
inen , il  fera  formé  autant  de  Bureaux  de  Com- 
miflaires  qu’il  ÿ aura  de  Loix  , 6c  chacun  vde 
ces  Bureaux  fera  compofé  d’un  Préfident  de 
notre  Parlement , des  Princes  de  notre  Sang  qui 
voudront  y aflifter , & de  douze  Commiflairès 
pris  dans  les  différentes  claffes  qui  forment  la- 
dite  Cour , favoir  ; trois  parmi  les  Pairs  du 
Royaume , trois  parmi  les  Grands  Officiers  de 
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ia  Couronne  , Archevêques  6C  Evêques , 
chaux  de  France , Gouverneurs  ôc  Lieutenans- 
Généraux  de  nos  Provinces,  Chevaliers  de  nos 
Ordres , autres  Perfonnes  qualifiées  ; deux  i 
parmi  les  Confeillers  d’Etat,  Maîtres  des  Re- 
quêtes , 6c  Préfidens  ou  Confeiliers  des  düFéren* 
rentes  Cours  ; 5c  quatre  parmi  les  Membres 
de  ia  Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  ; 
pourront  au  furplus  notre  Chancelier , notre 
Garde  des  Sceaux  6c  notre  Premier  Préfident  ; 
entrer  êc  préfider  le  Bureau  qu’ils  eftimeronc 
convenabieo' 

Art.  X V. 

, Pourra  ‘ notre  Cour  pléniere  Nous  faire  ^ 
avant  d’enregiftrer , toutes  Remontramces  Sc 
îiepréfeiitations  qu’elle  eftimera , à la  charge 
de  Nous  les  adrefler  dans  deux  mois  à compter 
du  jour  où  nos  Ordonnances  , Edits  , Décla- 
rations 5c  Lettres-Patentes  lui  auront  été  pré-  - 
fentées  par  nos  Avocats  ÔC  Procureur  Géné- 
raux ; pour  que  notre  détermination  fur  lef- 
dites  Remontrances  foit  prife  avec  une  plus 
grande  connoifiance  de  caufe  , Voulons  qu’a-  / 
près  la  préfentation  qui  Nous  en  aura  été  faite, 
quatre  des  douze  Commifiaires  qui- auront  for- 
mé le  Bureau  où  lefdites  Remontrances  auront 


"été  rédigées , foient  appelles  en  notre  Confeil  r 
pour , avec  lefdirs  Membres  , en  notre  pré- 
fence  , être  faite  la  leéfure  Sc  la  difcuilion  def» 
dites  Remontrances. 

Art.  XVI. 

'Exécution  dans  tout  h Royaume  , de  V enregifire* 
ment  fait  en  la  Cour  pléniere, 

L’enregiflrement  fait  en  la  Cour  pléniere  , 
vaudra  dans  tout  notre  R.oyaume , Pays  5c 
Terres  de  notre  obéilTance  : fera  tenu  notre 
Procureur-Général  en  ladite  Cour,  d’envoyer 
dans  huitaine  , tant  à nos  Procureurs-Généraux 
de  nos  Parlemens  ÔC  autres  Cours,  qu’à  nos 
Procureurs  ès  Préfîdiaux  5c  Grands-Bailliages 
de  tout  notre  Royaume  , copies  collationnées 
des  Edits,  Déclarations  ou  Lettres-Patentes, 
qui  auront  été  regifirés  en  notre  Cour  pléniere, 
êc  de  l’Arrêt  d'enregiflrement. 

Lefdites  Cours  5c  Juges  feront  tenus  d’en  or- 
donner incontinent  la  tranfcription,  ÔCpublication 
fauf  à envoyer  enfuite  à notre  Cour  pléniere  les 
Remontrances  ou  Repréfentations  qui  pourront 
être  arrêtées  fur  les  inconvéniens  locaux  des 
différens  refforts  ; lefquelies  Remontrances  ou 
liepréfentatioDS  Nous  feront  préfentées  par^ 
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botredite  Gour  pléniere  , s’il  en  eü  ainfî  pa? 
elle  délibéré. 

A K T.  X V I î. 

Compétence  des  Cours  & autres  Tribunaux  pour 
V enregifirement  des  loix^^  & faculté  de  pré-: 
fenter  des  Remontrance  s. 

Les  Lettres  en  forme  de  Déclarations  SC 
Lettres-Patentes , qui  n’inrérefferont  que  le 
reiTort  ou  l’arrondilTement  d’une  Cour  ou  d*uq 
des  Grands-Bailliages  feront  enregiflrées  pat 
nos  Cours  ou  par  nos  Grands-Bailliages , fui- 
yant  qu’il  Nous  plaira  de  leur  adrelTer  direéle» 
ment  ces  loix , conformément  à ce  qui  eft  pref 
crit  par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois  fut 
l’Adrniniftration  de  la  Juftice. 

Art.  X V I I L 
Pourront  nos  Cours , avant  de  procéder  q 
î’enregiflrement  des  Lettres  qui  leur  feront  pat 
Nous  adreflees  fur  des  objets  qui  n’intérefferon? 
que  leurs  reiïorts  , Nous  faire  telles  Remon- 
trances , êf.  nos  Juges , adreffer  à notre  Chan- 
celier pu  Garde  çles  Sceaux  , telles  Repréfen» 
prions  que  lefdites  Cours  5c.  autres  Juges  efli» 
lieront  nécefFaires» 
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Art.  XIX. 

jÇompitence  de  la  Cour  plénier e pour  juger  la 
Forfaiture» 

La  Cour  pléniere  ne  jugera  aucuns  procès 
civils  ou  criminels , fi  ce  n’eft  ceux  concernant 
les  forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1774  , SC 
.celles  encourues  par  les  contraventions  à notre 
préfent  Edit , ou  par  le  défaut  de  foumiffioa 
aux  Arrêts  de  ladite  Cour  pléniere  : connoîtra 
ladite  Cour  defdites  forfaitures  diredement  6C 
en  dernier  relîbrt , contre  toutes  nos  Cours  6c 
Juges  fupérieurs  ou  inférieurs , fans  aucune 
exception  , ÔC  prononcera  fur  icelles  les  pleines 
portées  par  nos  Ordonnances. 

A R T.  X X. 

Dans  le  cas  où , indépendamment  de  la  for- 
faiture, l’Officier  feroit  aceufé  de  quelqu’autre 
délit , il  fera  renvoyé  aux  Cours  êc  Juges  qui 
en  doivent  connoître  , pour  être  jugé  fur  ledit 
délit  en  la  forme  ordinaire  , même,  ü befoin 
eil:,  les  Chambres  AfI'emblées  ; fauf  après  le 
jugement  du  délit,  être  ledit  Aceufé  jugé  , «s’il 
y a lieu,  en  la  Cour  pléniere^  pour  la  for- 
faiture. 

F4 
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Ne  pourront  néanmoins,  aucuns  Membres' 
d’une  Cour  accufée  de  forfaiture , encore  qu’üi 
foient  Membres  de  la  Cour  pléniere , 5c  qu41s 
ne  foient  peribnnellement  accufés  , affifter  ni 
opiner  au  jugement  fur  l’accufation  portée  con- 
tre ladite  Cour , mais  ledit  jugement  fera  rendu 
par  les  autres  Membres  de  la  Cour  pléniere  , 
êc  les  abfens  feront  fuppléés  ainfi  qu’il  eft  porté 
en  l’Article  VII  ci-deiTus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amésSC 
féaux  Confeiilers , les  Gens  tenant  notre  Cour 

que  notre 

préfent  Edit,  ils  aient  à faire  lire , publier 
obferver,  félon  fa  forme  & teneur  ; Car  tel 
EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  ôc  fiable  à toujours , Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles^  au 
mois  de  mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre» 
vingt-huit,  6c  de  notre  régné  le  quacorziemey 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  P^oi , Le 
DE  Breteuil.  Vifa  de  LamoignoNo 


Concernant  la  Procédure  Criminelle. 


Louis  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , ROî 
ï)E  France  et  de  Navarre  , Comte  de  Pro- 
vence , Forcalquier  5c  Terres  adjacentes  : A 
îous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , Sa- 
lut. Les  grands  objetsd’Adminiftration  dont  nous 
fommes  occupés  , ne  nous  font  pas  perdre  de 
vue  les  autres  genres  de  bien  que  peut  opérer 
notre  amour  pour  nos  Peuples.  La  LégiUa- 
tion  de  notre  Royaume  follicite  particuliére- 
ment notre  vigilance.  Nos  Loix  criminelles 
fur-tout,  cette  portion  (i  importante  de  l’ordre 
public  , méritent  d’autant  plus  de  fixer  notre 
attention  , qu’elles  intérefTent  à la  fois  notre 
humanité  6c  notre  juftice. 

Lorfque  Louis  XiV,de  glorieufe  mémoire,  > 
voulut  donner  à fes  Tribunaux  le  Code  , qui 
réglé  encore  aujourd’hui  leurs  jugemens  err 
piatiere  criminelle , il  fit  précéder  cet  Ade  mé- 
morable de  fa  fag^effe  par  des  conférences  fo- 
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lemnelies , 5c  après  s*être'  éclaire  par  les  cor- 
feils  des  Magiftrats  les  plus  recominandables 
de  la  Nation  , il  publia  fon  Ordonnance  de 
mil  fîx  cent  foixante  5c  dix. 

Malgré  des  précautions  fi  dignes  de  concilier 
à cette  Loi  le  Tuffrage  univerfel,  Nous  ne  fau- 
rions  Nous  diflimuler  , qu’en  confervant  le 
plus  grand  nombre  de  fes  dirpofîtions  , Nous 
pouvons  en  changer  avantageufement  plufîeurs 
Articles  principaux,  5c  la  réformer  fans  l’abolir. 
Nous  avons  donc  confidéré  que  ces  Commif- 
faites  eux-mêmes  n’ont  pu  tout  prévoir  , en 
débrouillant  le  cahos  de  la  Jurifprudence  cri- 
minelle , que  les  procès-verbaux  de  leurs  con- 
férences attellent  qu’ils  furent  fouvent  divifés 
fur  des  points  importans , 5c  que  la  décilîon 
ne  parut  pas  confirmer  toujours  les  avis  les 
plus  fages  ; que  depuis  la  rédacElion  de  cette 
Ordonnance  , le  feul  progrès  des  lumières  fuf- 
firoit  pour  Nous  inviter  à en  revoir  attentive- 
ment les  dirpofîtions  , 5c  à les  rapprocher  de 
cette  raifon  publique  , au  niveau  de  laquelle 
Nous  voulons  mettre  nos  Loix;  enfin  que  le 
temps  lui-même  a pu  introduire  ou  dévoiler, 
dans  l’exécution  de  l’Ordonnance  criminelle  , 
des  abus  elTentiels  à réformer  ; 5C  à l’exemple 
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'âes  Léginateurs  de  Tantiquiré  , dont  la  fageiTe 
jbornoit  i’autoriré  de  leur  Code  à un  période 
de  cent  années  , afin  qu’après  cette  épreuve  la 
Nation  pût  juger  les  Loix , Nous  avons  obfervé 
que  ce  terme  étant  maintenant  expiré,  nous  de- 
vions foumettre  à une  révilion  générale  cette 
même  Ordonnance  criminelle  qui  a fubi  le  juger 
ment  d’un  fîecle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec 
Tordre  & la  fagefle  qu^il  exige  , Nous  Nous 
propofons  de  Nous  environner  de  toute  les  lu- 
mières que  nous  pourrons  réunir  autour  du 
Trône  où  la  divine  Providence  Nous  a placés. 
Tous  nos  Sujets  auront  la  faculté  de  con- 
courir à l’exécution  du  projet  qui  nous  occupe^ 
en  adrefTant  à notre  Garde  des  Sceaux  les  ob- 
fervations  ôc  mémoires  qu’ils  jugeront  propres 
à nous  éclairer.  Nous  élèverons  ainii  au  rang 
des  Loix  les  réfultats  de  l’opinion  publique  , 
après  qu’ils  auront  été  fournis  à l’épreuve  d’un 
mûr  6c  profond  examen  , Nous  chercherons 
tous  les  moyens  d’adoucir  la  févérité  des  pei- 
nes , fans  compromettre  le  bon  ordre  êc  la  fu- 
reté générale. 

L’efprit  fyftématique  n’excitera  jamais  que 
fiotre  méfiance.  Nous  vouions  éviter  tout  excès 
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idans  îa  réforme  de  nos  Loix  crimînelies  ; celut 
même  de  la  clémence  , auquel  il  feroit  fi  doux 
de  fe  livrer , s’il  n’enhardilToit  au  crime  pat 
l'efpoir  de  l’impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de 
nos  Loix  criminelles  , efi:  de  prévenir  les  délits 
par  la  certitude  6c  l’exemple  des  fupplices  ; 
de  raffurer  Tinnocence  , en  la  protégeant  par 
ies  formes  les  plus  propres  à la  manifefter  ; de 
rendre  les  châtimens  inévitables  , en  écartant 
de  la  peine  un  excès  de  rigueur  , qui  porteroit 
à tolérer  le  crime  plutôt  qu’à  le  dénoncer 
à nos  Tribunaux  ; de  punir  les  malfai- 
teurs avec  toute  la  modération  que  l’huma- 
nité réclame  6c  que  Tintérêt  de  la  fociété 
peut  permettre  à la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fagelTe  ait 
opéré  une  fi  utile  révolution  , dont  Nous 
efpérons  que  nos  Sujets  éprouveront  incefiam- 
ment  les  heureux  effets  , Nous  voulons  , en 
annonçant  nos  intentions  à nos  Peuples  , abro- 
ger  dès-à-préfent  plufieurs  abus  auxquels  iis 
Nous  a paru  inftant  de  remédier. 

Le  principal  abus  qui  rendroit , en  ce  genre, 
tous  les  autres  irrémédiables  jufqu’à  la  par- 
faite réforme  de  nos  Loix  criminelles  , a 
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ÿour  pTÎneîpe  la  difpofition  de  l’Article  vingt- 
un  du  titre  vingt-cinq  de  l’Ordonnance  de. 
mil  fix  cent  foixante  ÔC  dix  , qui  , en  ordon- 
nant que  les  jugemens  feront  exécutés  le  même 
jour  quMls  auront  été  prononcés  aux  con- 
damnés, laifTe  aux  Ju^es  la  faculté  de  les 
mettre  à exécution  aufîi-tôt  qu’ils  font  ren- 
dus. Cette  promptitude  peut  être  utile  dans 
des  cas  particuliers  où  il  importe  de  rétablir 
le  bon  ordre  , par  la  terreur  d’un  exemple 
qui  ne  foufTre  point  de  délai  ; 6c  Nous  l’avons 
autorifée  dans  ces  circonftances.  Mais  dans 
la  punition  des  autres  délits , une  pareille 
forme  rend  illufoire  l’efpoir  de  recourir  à 
notre  clémence  ou  d’éclairer  notre  Juftice. 

Notre  humanité  n’eft  point  effrayée  de 
mettre  un  intervalle  entre  la  fignification  des 
arrêts  de  mort  6c  leur  exécution.  Nous  avons 
reconnu  que  les  condamnés  étoient  prefque 
toujours  inftruits  d’avance  de  leurs  jugemens 
dans  les  prifons  , 5C  que  cette  notification 
étoit  d’autant  plus  nécelTaire  , qu’elle  ne 
feroit  encore  qu’infuffifamment  fuppléée  , par 
le  confeil  que  Nous  Nous  propofons  de 
leur  donner , pour  les  diriger  dans  leurs  dé- 
fenfes. 
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Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fuppn^ 
iner  dès-à  préfent , c’eft  l’interrogatoire  fur 
Ja  feletre.  Cetre  formalité  flétriffante  n’en« 
ira  jamais  dans  la  clafTe  des  peines  impoli 
fées  par  nos  Loix  ; elle  bleffe  d’ailleurs  ou- 
vertement le  premier  de  tous  les  principes  en 
matière  criminelle , qui  veut  qu’un  acGufé  , 
fût- il  condamné  à mort  en  première  inftance, 
foit  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la 
Loi , jufqu’à  ce  que  fa  féntence  foit  confirmée 
en  dernier  reffort.  Il  n’efi:  donc  pas  jufte  que’ 
le  fupplice  de  Tignominie  précédé  cet  arrêt 
définitif,  qui  peut  feul  confiater  irrévocable- 
ment  fon  crime  , 6c  l’expofe  à perdre  la  tran- 
quillité d'efprit  dont  il  a befoin  pour  fe  défen-^ 
dre  devant  fes  Juges. 

Attentifs  à Nous  défendre  de  toute  précipi- 
tation dans  l’amour  même  du  bien  , Nou^ 
avions  déjà  porté  nos  regards  fur  ce  genre  dé 
peines  que  Ja  Loi  avoir  autorifé  dans  l’enceinté^ 
des  Tribunaux.  Nous  avions  perifé  que  la 
quefiion  toujours  injuftê  pour  completter  la 
preuve  des  délits  , pouvoir  être  nécefiaire  j 
pour  obtenir  la  révélation  des  complices  ; j 
en  conféquence,  par  notre  Déclaration  du  24- 
Août  1780,  Nous  avions  profcrit  la  quefiion" 
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^ifêpa^atoîre  ; fans  abolir  encore  la  queftîon 
préalable.  De  nouvelles  réfleKions  Nous  ont 
Convaincus  de  l’illufion  & des  inconvéniens 
de  ce  genre  d’épreuve , qui  ne  conduit  jamais 
furement  à la  connoiflance  de  la  vérité  , pro- 
longe ordinairement  fans  fruit  le  fupplice  des 
condamnés , 6c  peut  plus  fouvent  égarer  nos  Juges 
que  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  prefque 
toujours  équivoque  par  les  aveux  abfurdes , leâ 
contradié^ions  6c  les  rétraâations  des  criminels. 
Elle  eft  embarraffante  pour  les  Juges quine  peu- 
vent plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 
douleur.  Enfin  elle  eft  dangereufe pour  l’innocen- 
ce , en  ce  que  la  torture  pouffe  les  patiens  à des 
déclarations  fauffes,  qu’il  n’ofent  plus  rétraé^er 
de  peur  de  voir  renouveller  leurs  tourmens. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  à 
tenter  un  moyen  plus  doux  , fans  être  moins 
fur , pour  forcer  les  malfaiteurs  de  nommer 
leurs  complices.  Nous  avons  penfé  que  la  Loi 
ayant  confié  à la  religion  du  ferment  les  plus 
grands  intérêts  de  la  fociété , puifqu’elle  en 
fait  dépendre  la  vie  des  hommes,  elle  pôuvoic 
l’adopter  auflî  pour  garant  de  la  fûreté  publi- 
que , dans  les  dernieres  déclarations  des  cou- 
pables. Nous  Nous  fommes  donc  décidés  à 
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(^fTa^er  , âu  moins  provifoirement  ^ de  ^ 
moyen  ; Nous  réfervant , quoiqu'à  regret , de 
rétablir  la  qûeilion  préalable,  fi , d’après  quel- 
ques années^d’expérience  , les  rapports  de  nos 
Juges  Nous  apprenoient  qu’elle  fût  d’une  indif- 
penfable  néceffité, 

La  fage  inftitution  de  faire  imprimer 
afficher  les  arrêts„en  matière  criminelle,  nous 
a paru  d’autant  plus  précieufe  au  maintient  de 
l’ordre  public  , qu’elle  multiplie  en  quelque 
forte  l’exemple  des  fupplices  y qu’elle  contribue 
à prévenir  les  crimes  par  la  crainte  des  châti-» 
mens,  qu’elle  reproduit  fans  ceffefous  les  yeuK 
des  Peuples  l’aé^ion  des  Loix  qui  les  pro- 
tègent , 6c  qu’elle  fert  à exciter  la  vigilance 
des  Juges par  la  feule  publicité  de  leurs 
jugemens. 

Mais  plufieurs  de  nos  Cours  ont  re(lrain£ 
l’influence  d’un  ufage  fi  falutaire  , en  adoptant 
dans  leurs  arrêts  une  formule  vague  , qui  , 
fans  articuler  expreffiément  le  crime,  ne  motive 
les  jugemens  portant  peine  de  mort  , que  fur 
les  feuls  cas  rêfultans  du  procès.  D’où  il  fuit 
que  nos  peuples  peuvent  quelquefois  ignorer 
les  caufes  de  ces  condamnations  folemneiles  ^ 
qui,’ en  mettant  la  peine  à la  fuite  du  délits 
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Suivent  toujours  montrer  le  délit  à côté  de  lai 
peine. 

Cette  formule  fî  évidemment  contraire  à 
l’objet  Sc  à Tefprit  des  Loix  pénales , Nous 
expofant  d’ailleurs  NouS'mêmes  tous  les  jours 
à demander  les  écIaircilTemens  fur  les  arrêts 
qui  Nous  font  déférés , Nous  avons  cru  devoir 
enjoindre  à nos  Cours  , foit  qu’elles  pronon- 
cent en  première  ou  en  derniere  inftance , d’in- 
diquer à l’avenir , en  termes  exprès  ôc  formels 
dans  leurs  jugemens , les  crimes  pour  lefquels 
«lies  infligeront  des  peines  affliéfives  ou  infa- 
mantes. 

Enfin  Nous  avons  confîdéré  que  les  pré- 
cautions qu’exige  la  fureté  publique,  obü- 
goient  quelquefois  nos  Tribunaux  de  fuivre 
dans  la  recherche  des  crimes  , des  indices 
trompeurs  , Ôc  les  expofoient  à confondre 
d’abord  les  innocens  avec  les  coupables.  Ce- 
pendant , après  que  fur  de  fauffes  apparences , 
nos  Sujets  ainfi  traduits  en  Juftice , ont  fubi 
toutes  les  rigueurs  d’une  pourfuite  criminelle  , 
s’il  n’y  a point  de  partie  civile  au  procès , fur 
laquelle  tombent  les  dépens , nos  Cours  les 
déchargent  , il  eft  vrai  , de  toute  accufation 
i,es  renvoient  abfous  ^ mais  elles  ne  font  poin^ 
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imprimer,  Sc  afficher , au  nom  de  la  Loi , cêS 
arrêts  d’abfolution  qui  doivent  les  réintégré? 
dans  l’opinion  publique.  Nous  délirons  5C 
Nous  efpérons  de  pouvoir  leur  procurer  dans 
la  fuite  les  dédommagemens  auxquels  ils  ont 
alors  droit  de  prétendre  ; êc  Nous  Nous  réduis 
foDS  avec  peine  aujourd'hui  à n’accorder  pour 
indemnité  à leur  innocence,  que  la  certitude 
d’être  folemnellement  reconnue  6c  manifeftée  y 
mais  du  moins  , en  attendant  que  Nous  puif-; 
(ions  compenfer  pleinement  les  dommages 
qu’elle  aura  fouffierts  , Nous  voulons  lui  alTurer 
dès  ce  moment , dans  toute  fon  intégrité , cette 
réparation  qui  laifle  encore  à notre  Juftice  de 
ü légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous 
notre  protection  fpéciale  , comme  la  plus  pré- 
cieufe  de  leurs  propriétés  , c’eft  à Nous  à 
fournir  aux  frais  de  i’impreffion  & de  l’affiche 
de  ces'jugemens  d’abfolution;  & Nous  .ne 
balançons  pas  d’en  impofer  la  charge  à notre 
Domaine,  comme  une  portion  elTentielle  de  la 
Juftice  que  Nous  devons  à nos  Peuples. 

A CES  Causes  , 5c  autres  à ce  Nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeii  5c  de  notre  cer- 
taine fcience , pleine  puifTance  5c  autorité  royale^ 
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Hous  avons  par  ces  Préfentes  , dît , déclaré  ^ 
ordonné , difons,  déclarons  ordonnons,  vou- 
lons 6c  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Aboliiîons  l’ufage  de  la  feîlette  ; feront  les 
accufés  , ainfi  que  les  impétrans  nos  lettres 
d’abolition  , rémifîion  5c  autres  en  matière 
criminelle,  interrogés  lors  du  jugement,  der- 
rière le  barreau , encore  qu’il  y ait  contr’euK 
des  condamnations  ou  conclufions  à des  peines 
affli61:ives  ou  infamantes  ; ordonnons  à cet 
effet  qu’il  fera  placé  dans  nos  Cours  5c  Jurifdic- 
lions , derrière  le  barreau  , un  fiege  ou  banc  de 
bois , affez  élevé  pour  que  les  accufés  puilTent 
être  vus  de  tous  leurs  Juges  ; laiffons  aux  choix 
defdits  accufés  de  refter  debout  ou  afîis  , ce  dont 
’ les  Préfîdens  de  nos  Cours  6c  les  Juges  qui  préfi- 
deront  au  jugement  dans  les  Jurifdiélions , fe- 
Tont  tenus  de  les  avertir. 

Art.  il 

Défendons  de  dépouiller  les  accufés  des  vê- 
lemens  difîinéfifs  de  leur  état,  même  des  mar» 
ques  extérieures  de  leurs  dignités  , s’ils  en  font 
revêtus  ; pourront  néanmoins  être  obligés 
quitter  leurs  armes. 
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Art.  I I L 

Ne  pourront  nos  Juges,  mêmes  nos  Cours 
prononcer  en  matière  criminelle  , pour  les  cas 
réfultans  du  procès  ; voulons  que  tout  arrêt  ou 
jugement  énonce  ôc  qualifie  exprefTément  les 
crimes  ÔC  délits  dont  raccufé  aura  été  con- 
vaincu , 6c  pour  lefquels  il  fera  condamné  ; 
exceptons  les  arrêts  purement  conformatifs  de 
fentences  des  premiers  Juges  , dans  lefqueHes 
jefdits  crimes  6c  délits  feroient  expreflemens 
énoncés  ; à la  charge  par  nos  Cours  de  faire 
îranfcrire  , dans  le  vu  de  leurs  arrêts , lefdites 
fentences  des  premiers  Juges;  le  tout  à peine 
de  nullité. 

Art.  IV. 

La  difpofition  de  nos  Ordonnances,  pat 
laquelle  il  fuffit  pour  que  les  arrêts  en  matière 
criminelle  palTent  à l’avis  le  plus  févere,  que 
çet  avis  prévaille  de  deux  voix  , n’aura  lieu 
qu’à  l’égard  de  toutes  autres  peines  que  celles 
de  mort  ; voulons  qu’aucune  condamnation 
à la  peine  de  mort  ne  puilTe  être  prononcée 
en  dernier  reiîbrt  fi  l’avis  prévaut  de  trois  voix. 
Art.  V. 

Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  aa-’ 
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lÈurelIe  ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après 
qu’il  aura  été  prononcé  au  condamné  : ordon-‘ 
nons  à nos  Procureurs-Généraux  , ainfi  qu’à 
nos  Procureurs  ès  Grands^Bailliages  , d’inftruire 
notre  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  , par 
^e  premier  çourier  qui  fuivra  la  date  defdits 
jugemens,  de  la  nature  des  délits  fur  lefquels 
ils  feront  intervenus , de  la  date  du  jour  où 
^Js  auront  été  rendus  , de  celles  du  procès- 
verbal  de  leur  prononciation  au  condamné;  leur 
défendons  de  faire  en  aucun  cas  procéder  à 
l’exécution  avant  l’expiration  dudit  délai  , fi 
ce  n’eft  qu’il  en  foit  par  Nous  autrement  or- 
donné. 

Art.  VI. 

Exceptons  de  la  difpofition  de  l’Article  pré- 
cédent , les  jugemens  rendus  pour  des  cas  de 
fédition  ou  émotion  populaire  ; feront  Icfdits 
jugemens  exécutés  le  jour  qu’ils  auront  été 
prononcés  aux  condamnés. 

Art.  V I J. 

Nos  Cours  êc  Juges  ordonneront  que  tout 
arrêt  ou  jugement  d’abfolution  , rendu  en  der- 
nier refiort  ou  dont  il  n’y  aura  appel  , fera  im- 
primé affiché  aux  frais  de  la  partie  civile  ^ 
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s’il  y en  a / finon  aux  frais  de  notre  Domaine  \ 
les  autorifons  à décerner , pour  lefdits  frais  ^ 
exécutoire  fur  notre  Domaine  , en  la  forme 
ordinaire  , jufqu’à  concurrence  de  deux  cent 
exemplaires  en  notre  Cour  de  Parlement  Ôc 
Cour  des  Aides  de  Paris , cent  cinquante  exem- 
plaires en  nos  autres  Cours  fupérieures , & 
cent  exemplaires  en  nos  Grands-Bailliages; 
fauf  aux  accufés , renvoyés  abfous , d’en  faire 
imprimer  6c  afficher  un  plus  grand  nombre  à 
leurs  frais. 

Art.  VIII. 

Notre  Déclaration  du  24  Août  17S0,  fera 
exécutée  , 6c  y ajoutant , abrogeons  la  queftioa 
préalable. 

Art.  IX. 

Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  l’exécu- 
Êion  , il  foit  procédé  par  le  Juge-CommifTaire  , 
en  la  forme  prefcrite  par  nos  Ordonnances  , 
à l’interrogatoire  de  condamnés  à mort , ÔC 
feront  lefdits  condamnés  interrogés , encore 
qu’ils  aient  conflamment  dénié  dans  le  cours  de 
l’inftruélion  , ÔC  qu’il  paroifle  par  la  nature  du 
crime  par  la  qualité  des  preuves , qu’il  n’y 
a lieu  à révélation  d’aucuns  complices* 
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Art.  X. 

Voulons  aufîî  qu’encore  que  lefdits  condam- 
nés aient  perfîfté  à dénier  dans  leur  dit  interro- 
gatoire , ils  foient  recollés  fur  icelui  , 6c  qu’il 
ne  foit  procédé  au  recollement  qu’au  moment 
de  l’exécution  ; à l’effet  de  quoi  fera  tout  con- 
damné préalablement  conduit  à la  falle  deftinée 
au  Juge  ou  CommiOaire. 

Art.  XI. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  auroit  chargé 
des  complices , il  fera  procédé  à la  confron- 
tation en  la  forme  ordinaire  , de  la  feule  or- 
donnance du  Commiffaire. 

Art.  XII. 

Laiffons  néanmoins  à la  prudence  dudit  Com- 
tniffaire  d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur  le 
champ  au  récolement , dans  les  cas  où  il  y 
auroit  nécefiité  urgente  , conflatée  par  le  rap- 
port de  médecins  ou  gens  à ce  connoiiTans , 
lequel  rapport  fera  joint  au  procès  ; fera 
toiit  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  préfent  article 
par  les  deux  articles  précédens  , obfervé , à 
peine  de  nullité  de  Tinterrogaroire  5c  récole-r 
ment.,  qui  ne  pourront  faire  charge  6c  ne  fer- 
V iront  que  de  (impie  mémoire. 
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Sî  DONNONS  EN  MANDEMENT  à noS  Btnêé 
& fêaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 

que 

ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  6c 
regiftrer , Sc  le  contenu  en  icelles  , garder  êc 
obferver  félon  leur  forme  Sc  teneur.  Car  tel 
EST  NOTRE  PLAISIR;  & afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  &:  fiable  à toujours , Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles  , le 
premier  jour  du  mois  de  Mai  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,  de  notre  régné 
le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
parle  Roi,  Le  de  Breteuil.  Vifa  dz 
Lamoignon. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Parlement  de  Provencé. 


D U cinq  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit  , les  Chambres  aflemblées  , les  Gens  du 
Roi  mandés  5c  ouïs. 

La  Cour  inftruite  que  le  Marquis  de  Mi- 
ran  , Commandant  les  Troupes  en  Provence  , 
& le  fîeur  de  Coincy , Commandant  de  la 
Ville  de  Toulon  , Lieutenans-Généraux  des 
Armées  de  Sa  Majefté  , font  arrivés  depuis 
quelques  jours  en  cette  Ville  , où  ils  atten- 
dent un  Confeiller  d’Etat  5c  un  Maître  de 
P^equête  , qu’on  affure  être  chargés  de  por- 
ter , conjointement  avec  eux  , les  ordres  du 
Roi  à la  Cour  , 5c  la  Chambre  des  Comp- 
tes , Cour  des  Aides  de  cette  Province  : 

Confidérant  - que  la  notoriété  de  pareils 
ordres  donnés  pour  toutes  les  Provinces  , 
laifTe  craindre  l’effet  de  quelque  fuprife  faite 
à la  religion  du  Souverain  , contre  l’ordre 
ancien  5c  légal  du  Royaume  , particuliérq- 
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iment  contre  îa  Loi  qui  garde  toutes  ïe§ 
autres  , la  néceffité  de  la  libre  délibération 
des  Cours  , pour  la  vérification  des  Loix  , 
contre  Teflence  du  Corps  qui  en  eft  dépofi- 
îaire  , dont  l’exifience  eft  inséparablement 
liée  à la  conftitution  de  l’Etat  monarchique 
ÔC  à celle  de  la  nation  Provençale , folemneh 
lement  confirmée  , avant  6c  après  l’union  à 
la  Couronne  , par  le  caraâ:ere  6c  les  paétes 
même  de  cette  union  , dans  le  droit  inalté- 
rable , 6c  réclamé  par  les  Etats-Généraux  , 
d’avoir  dans  Son  Sein  une  Cour  de  vérifica- 
tion 6c  d’enregiftrement  : 

A déclaré  6c  déclare  qu’elle  tient  5c  tien- 
dra pour  nuiles  6c  illégales  , toutes  les  opé- 
rations résultantes  d’Edits  ou  Déclarations 
qui  pourroient  être  tranScrits  Sur  Ses  Re- 
giftres  , Sans  libre  délibération  , 6c  par  voie 
d’autorité  ; 6c  pour  donner  plus  d’authenti- 
cité au  témoignage  que  la  Cour  croit  devoir 
rendre  dans  les  circonftances  , aux  Loix 
conftitutives  6c  fondamentales  de  l’Etat , 6c 
particuliérement  du  Pays  6c  Comté  de  Pro- 
vence : 

Ordonne  que  le  préSent  Arrêt  Sera  envoyé 
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â la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi  aux 
jSénéchauflees  du  reflbrt , pour  y être  lu , publié 
^ enregiftré  fans  délai , même  à jour  extraor- 
dinaire 6C  fériat;  enjoint  aux  Subftituts  du  Pro- 
i“eur  Général  d’y  tenir  la  main , & d’en  certifier 
la  Cour  inceflamment. 

Signé  d’Albert  St.  Hypolite* 

Collationné,  figné  Peisle.. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 
des  Délibérations  de  la  Sénéchaujfée 
d’Aix. 

D U fept  Mai  mil  fept  cent  quarre-vingt- 
liuit  , dans  la  Chambre  du  Confeil  de  la 
SénéchaulTée  , fur  les  onze  heures  du  matin  , 
MM.  aflemblés  à la  maniéré  accoutumée , 
ont  été  préfens  , M.  le  Lieutenant-Général , 
M.  Tavernier  , Lieutenant-Général  des  Sou- 
mhfions  , M.  Lange  de  St.  Suffren  , Lieute- 
nant-Général Criminel , M.  Tronq  d’Aigue- 
belle , Lieutenant-Particulier , M®.  Bonnaud  , 
Confeiller-Doyen  , M^.  Lieutaud  , Confeil- 
1er , Avocat  du  Roi  honoraire,  M^.  Demane , 
Avocat  du  Roi  , ' 5c  M^.  Arlatan  de  Lauris , 
Avocat  du  Roi. 

La  Compagnie  , après  avoir  pris  leélure 
de  l’Arrêté  de  la  Cour  du  cinq  de  ce  mois , 
qui  vient  d’être  enregiUré  à l’audience  de  M. 
le  Lieutenant-Général , a unanimement  déli- 
béré de  députer  M.  ISs^Lieutenarit-Général  ^ 
M^.  Bonnaud  , Confeiller-Doyen  , M".  De- 
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Si4a<2'C  f Avocat  du  Roi  , à M.  le 

^Premier  Préfîdent , & à M.  le  Procureur-Gé- 
' néral , pour  les  prier  de  témoigner  au  Parle- 
ment , combien  la  Sénéchauffée  prend  part 
aux  craintes  que  la  Cour  a fait  connoître 
par  fon  fufdit  Arrêté  ; combien  elle  eft  pé- 
nétrée des  maux  dont  la  Magiftrature  eft  me- 
nacée ; ôC  de  lui  aflurer  qu’elle  fera  inviola- 
' blement  attachée  aux  Loix  fondamentales  de 
^ l’Etat  & aux  conftitutions  du  Pays  6c  Comté 
de  Provence.  Signés  Audier  , Tavernier  , 
Lange  St.  Suffren,  Tronc  d’Aiguebelle  , 
Bonnaud  , Lieutaud  , Demane  , Arlatan- 
Lauris. 

Collationné  par  nous  Greffier  commis  de 
la  Chambre. 


Signé  Astouin. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  la  Sénéchaujfée  d’Aix. 

D U huit  Mai  mii  fept  cent  quatre-vingts 
huit , fur  les  lîx  heures  du  foirf,  la  Compagnie 
aflemblée  à la  forme  accoutumée , ont  été 
préfens  , M.  Audier  , Lieutenant-Général  ^ 
M.  Tavernier , Lieutenant-Général  des  Sou-^ 
mhîîons , M.  Lange  St.  SufFren  , Lieutenant- 
Général  Criminel  , M.  Tronc  d’Aiguebelle  ^ 
Lieutenant-Particulier  , Bonnaud , Con- 
feiller-Doyen  , Demane  ôc  d’Arlatan  d© 
Lauris  ^ Avocats  du  Roi. 

La  Compagnie  inllruite  que  des  Commif- 
faires  du  Roi  ont  fait  enregiftrer  cejourd’huî 
au  Parlement  , par  voie  d'autorité  , divers 
Edits  5c  Déclarations , en  exécution  defquels 
il  doit  être  établi , dans  le  reflbrt  de  la  Séné- 
chauffée  , 5c  fous  le  titre  de  Grand-Bailhage  » 
un  Tribunal  jugeant  en  dernier  reffort  diver- 
fes  caufes  civiles  & criminelles  attribuées  au- 
jourd’hui aux  Cours  de  Parlement,  des  Aides 
Chambre  des  Comptes , bi  autres  Tribunaux 


2e  îa  Province  , 5C  prévoyant  qu'îl  pourro^ 
arriver  que  l’on  fît  propofer  , foit  à la  Com- 
pagnie , foit  aux  idifFérens  membres  qui  la 
compofent , de  remplir  aucuns  des  nouveaux 
offices  qui  pourront  être  créés  dans  ce  nou- 
veau Tribunal. 

Confidérant  qu’elle  ne  s’ell  engagée  à ren- 
idre  la  Juftice  qu’à  la  charge  de  l’appel  , 
que  les  Officiers  dont  elle  eft  compofée  ne 
peuvent  être  tenus  d’occuper  de  nouvelles 
charges , ni  exercer  de  fon61ions  différentes 
-de  celles  auxquelles  ils  fe  font  fournis  pat 
leurs  provifions. 

Confidérant , en  outre  , qu’ils  ne  pouf- 
j*oient  même  accepter  ces  nouvelles  fonélions^ 
'fans  porter  atteinte  à l’ordre  établi  des  Tri- 
bunaux ; ce  qui  feroit  manquer  également  aux  • 
engagemens  qu’ils  ont  contra£l:é  envers  le 
Souverain  6c  envers  la  Patrie. 

Confidérant  enfin  que  la  Compagnie  ell 
liée  par  l’Arrêté  du  Parlement  , du  cinq  de 
ce  mois  , qu’elle  a enregiftré  le  fept , lequel 
Arrêté  déclare  nulje  , illégale  , toute  tranf- 
cription  des  Edits  qui  n’aura  point  été  précé- 
dée de  libre  délibération. 
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A unanimement  délibéré  8C  reconnu 
les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  ne  peuveîil 
ni  ne  doivent  accepter  aucuns  autres  offices 
que  ceux  dont  ils  font  a£l:ueriement  pourvus , 
ni  remplir  d’autres  fonctions  que  celles  atta> 
chées  à leurs  charges:  déclarant  que  dans  tous 
les  cas  , elle  ne  pourroit  jamais  rendre  la 
Juftice  qu’en  qualité  de  Sénéchauffée , 5c  pour 
les  caufes  feulement  dont  elle  a connu  jufqu’à 
ce  jour  , conformément  aux  Edits  de  création 
de  la  SénéchaulTée  , 6c  aux  anciennes  Ordom 
nan^es  ; 5c  ce  pour  le  bien  du  fervice  du 
Roi  5c  pour  le  bien  des  Peuples.  Signés , Au« 
DiER  , Tavernier  , Lange  St.  Suffren  , 
Tronc  d’Aiguebelle,  BonnauDj^Demane , 
d’Arlatan  de  Lauris. 

Collationné  par  nous  Greffier  commis  dfe* 
la  Sénéchauffée. 

Signé  As  T ou  IN. 


EXTRAITS 
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EXTRAIT  du  Regijlre  des  DéU^ 
bérations  de  la  Sénéchaujfée  d4 
Toulon. 

E jourd’hui  neuf  Mai  mil  fept  cent  quatre-^ 
vingt-huit  , la  Compagnie  extraordinairemene 
aflemblée  dans  le  Palaisjdu  Roi  ôc  Chambre  dt* 
Confeil,  inftruite  par  Tarrêté  du  Parlement  du 
cinq  du  courant , publié  & enrégiftré  en  la  Séné- 
chauffée  le  fept  du  même  mois  ^ des  atteintes 
préparées  à la  conftitution  des  Tribunaux 
de  la  Province  , & qui  ont  dû  , d’après  la 
notoriété  publique , lui  être  portées  le  jour 
d’hier  , a unanimement  arrêté  de  ne  fe  prêter  , 
en  aucun  cas  8c  en  aucune  maniéré  à aucun 
aâe  quelconque  relatif  à la  nouvelle  forme 
d'adminiftration  de  la  Juftice , ÔC  contraire  à 
la  fubordination  6c  à la  dépendance  qu'elle  a 
voué  au  Parlement  par  le  ferment  qu’elle  a 
prêté  dans  fon  fein , de  confîgner  fa  réfolution 
dans  fes  Regiftres  , comme  un  monument  de 
fa  fidélité  aux  Loix  5c  aux  Magiftrats  , 6c  de 
i’adreffer  à M.  le  Procureur- Général , afin  dsÿ 
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yépofer  dans  les  mains  du  miniftere  public  J 
fon  adhéfion  à des  maximes  qui  font , à la  fois  ^ 
la  bafe  ÔC  le  bouclier  de  notre  exiftence  ; 
3VîM.  ont  (igné.  Signés , Granet  ,•  Lieutenant- 
Général;  Laugier,  Lieutenant  particulier- 
Criminel  ; Martelly  , Confeiller  ; Mar-*’ 
TELL  Y , Avocat  du  Roi , & Fourmes  , Pro-^ 
cureur  du  Roi , à ToriginaL 

Collationné  par  nous  Secrétatire  de  la 
chauffée.  Signé  ^ Guérin, 
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^Pans  CAjJ'cmhlée  générale  des  Gens  du 
Tiers-Etat  du  Pays  & Comté  de 
Provence  , convoquée  à Lambefc , 
au  4 Mai  iy88  ^ 6*  dans  la  Séance 
du  Q dudit  Mois  a été  délibéré  ce 
qui  fuit  : 

jLi’AfTemblée  eonfternée  du  coup  funefte  qui 
vient  d’être  porté  à la  conftitution  du  Pays 
par  les  nouveaux  Edits  , dont  le  fyftême  ren- 
verfe  l’ordre  entre  des  Jurifdidions , & enleve 
au  Pays  ÔC  Comté  de  Provence  le  droit  inné 
conftitutionel  ôc  fondamental  , d’avoir  dans 
fon  fein  les  Tribunaux  compofés  de  Membres 
Provençaux  , vérificateurs  ÔC  dépofitaires  de 
toutes  les  loix  6c  de  tous  les  ades  légiflatifs  , 
fans  exception  que  doivent  avoir  le  caraélere 
de  Loi , & être  exécutés  dans  ledit  Comté  , 
& qui  ne  peuvent  y être  adrefies  que  fous  le 
titre  de  Comté  de  Provence  ; en  cette  qua- 
lité , notre  feul  ^ unique  fouyerain  a prié 
MM.  les  Procureurs  du  Pays  de  repréfenter  à 
Monfieur , frere  du  Roi  , proteéi:eur  d’un 
pays  qui  s’honore  de  fon  nom  , à tous  les 
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de  S.  M. , la  douleur  profonde  6c  H 
défolation  que  cet  événement  a jeté  dans  tous 
efprits  5c  dans  tous  Jes  cœurs  , comme 
encore  d’adreiler  à Monfeigneur  le  Maréchal- 
Prince  de  Beauveau  , Gouverneur  de  ce  Pays 
de  Provence  , à Monfeigneur  le  Marquis  de 
Brancas  , à Monfeigneur  îe  Comte  de  Cara- 
mant  à Monfeigneur  TArchevêque  d’Aijc, 
Préfident-né  des  Etats  à M.  de  la  Tour  une 
copie  de  la  préfente  délibération  & des  repré- 
qui  feront  faites  avec  fupplication  de 
i’appuyer  de  tout  leur  crédit. 

L’Afiemblée  a de  plus  délibéré  que  là , où 
contre  toute  attente , la  furprife  faite  à la  reli- 
gion de  S.  M.  n’auroit  pas  été  réparée  avant 
la  convocation  des  Etats  prochains  êc  la  défo- 
lation  qui  affligent  tout  le  Pays  fublifteroiî 
encore  ; MM.  les  Procureurs  du  Pays  ÔC  tous 
Députés  du  Tiers- Etat  y porteront  Tex- 
prefflon  de  leur  douleur  profonde  6c  de  leur 
conflernation  pour  que  les  trois  Ordres  réunis , fe 
jettent  aux  pieds  du  Trône,  à l’efflet  d'impiorer 
avec  autant  de  force  que  de  refpeâ:  la  juflice 
du  meilleur  des  Rois  , pour  le  rétabliffement 
'Sc  le  maintien  à jamais  de  la  plus  effentielle 
de  nos  Loix^  puifqu’elle  efl  la  fauve-garde  de 


K 117)' 

lotîtes  les  autres  8c  des  pa£les  inviolables  de 
notre  union  à la  Couronne. 

L’Aflemblée  , pénétrée  de  reconnoilTance 
pour  le  Parlement  & la  Cour  des  Comptes  , 
qui  dans  toutes  les  occafions  6c  principalement 
dans  celle-ci  , n’ont  ceffé  de  veiller  au  main- 
tient ôc  à la  confervation  des  droits  & privi- 
lèges du  Pays , a chargé  MM.  les  Procureurs 
des  Gens  des  trois  Etats  de  les  remercier  au 
nom  de  l’aflemblée  en  la  perfonne  de  M.  le 
premier  Préfident , de  M.  le  Doyen  & de 
M.  le  Procureur-Général. 

Extrait  du  Procès-Verbal  de  ladite  Affemhlèe 
£onfervê  au  greffe  des  Etats  de  Provence , 
collationne  à l'original  par  moi  Greffer  deff 
dits  Etats  fouffigné.  Signé  , Ricard. 


N.  B.  On  donnera  la  fuite  à mefure  que  les 
pièces  nous  parviendrons , dont  quelques-unes 
font^déja  fous  prelTe. 


